
Service Départemental   
d’Incendie et de Secours  
de l’Orne 

2 O 21 
Version Juin 2 O 21 



 2021 SDIS

Liberté • Egafité • Fratemité

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

PRÉFÈTEDE L'ORNE

ARRÊTÉ

La Préfètede l'Orne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Clievalier de l'Ordre Nationnl ilu Méritc.

Vu le code généraldes collectivités territoriales et notamment les articles L. 1424-1 ; L. 1424-4
R.12424-1 ; R.1424-39 ; R.1424-42 et R.1424-43.

Vu le code de la sécuritéintérieure ;

Vu La loi n°96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'mcendie et de secours ;

Vu La loi n°96-370 du 3 mai 1996 modifiée relative au développement du volontariat dans les
corps de sapeurs-pompiers ;

Vu La loi n°2004-811 du 13 août2004 de modemisation de la sécuritécivile ;

Vu Laloi2011-851 du20juillet2011 relative àl'engagement des sapeurs-pompiers volontaires et
àson cadrejuridique ;

Vu Le décret n°87-1005 du 16 décembre 1987 relatifaux missions et àl'organisation des unités
pardcipant au Service d'Aide Médicale Urgente appelées SAMU ;

Vu Le décretn°90-850du 25 septembre 1990 modifiéportant dispositions communes àl'ensemble
des sapeurs-pompiers professionnels,

Vu Le décretn°90-851 du 25 septembre 1990 modifiéportant statut particulier du cadre d'emplois
des sapeurs-pompiers professionnels non-offlciers ;

Vu Le décret n°2012-55 du 20 avril 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des
lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels ;

Vu Le décretn°2012-520 du 20 avril 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois (les sapeurs
et caporaux de sapeurs-pompiers professionnels ;

Vu Le décretn°2013-412 du 17 mai 2013 relatifaux sapeiirs-pompiers volontaires ;

Vu Le décretn°2016-2008 du 30 décembre 2016 portant statut particulier du cadre d'emplois des
capitaines, conunandants et lieutenants-coloaels de sapeurs-pompiers professionnels ;

Vu Le décret n°2016-2002 du 30 décembre 2016 portant statut particulier du cadre d'emplois de
conception et de direction des sapeurs-pompiers professionnels ;

Vu L'arrêtéintemunistériel du 7 juillet 2004 pris en application des trois demiers alinéas de
l'article L 1424-42 du code généraldes collectivités temtoriales ;

Vu L'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations de sapeurs-pompiers professioruiels et
volontaires ;

TOUTE CORJE SPONDANCE DOFT ÊTREADRESSÉEDE MAN RE IMPERSONNELLE ÀL'ADRESSE SUIVANTE
Madmc la PréBle de l'Ome . B P. 529 - 61018 ALENÇONCEDEX

Latenîet : wvnv.omegouv.fr



Vu L'arrêtéprefectoral du 5 septembre 1991 portant créationdu corps départemental des sapeurs-

pompiers de l'Ome ;

Vu L'arrêtépréfectoraldu 15 mai 2020 portant approbation du schémadépartementald'Analyse et
de Couverture des Risques ;

Vu La convention cadre tripartite SDIS/SAMU/Ambulanciers privés relative aux secours aux

personnes, en date du 29 décembre 2010 ;

Vu L'avis favorable du comité technique du service départemental d'incendie et de secours de
l'Ome, endatedu25 mars2021,relatifàlarefontedurèglementopérationnel;

Vu L'avis favorable de la commission administrative et technique du service départemental
d'incendie et de secours de l'Ome en date du 15 mars 2021, relatifàla refonte du reglement
opérationnel ;

Vu L'avis favorable du Comité Consultatif Départemental des Sapeurs-Pompiers Volontaires en
date du 23 mars 2021, relatifàla refonte du règlementopératioimel ;

Vu L'avis du Conseil d'Administration du SDIS de l'Ome en date du 25 mars 2021 approuvant la
refonte du règlementopérationnel ;

Sur proposition de monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de
l'Ome :

ARRËTE

Article 1 : Le règlementopérationneldes Services d'Incendie et de Secours de l'Ome est modifié
conformémentaux dispositions qui figurent dans le document présentéen annexe.

Article2 : L'arrêtédullavril 2014portantapprobationduprécédentreglementopérationnelest
abrogé.

Article 3 : Le règlement opérationnel est consultable à la préfectiire et au siège du service
départemental d'incendie et de secours de l'Ome. II sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfectureet du SDIS.

Article 4 : Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet, Mesdames et Messieurs les maires des
communes sièges d'un Centre d'Incendie et de Secours, Monsieur le Directeur
Départemental des Services d'Incendie et de Secours de l'Ome sont chargés, chacun
en ce qui les conceme, de l'exécutiondu présentarrêté.

Fait àAlençon, le 1er jum 2021

La PréjeTe,

Françoise TAHER]
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Préambule (art 1) 
 
Le Règlement Opérationnel (RO), est prescrit par les articles L.1424-4 et R-1424-42 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Il est établi par arrêté du Préfet après avis du Comité Technique (CT), de la Commission 
Administrative et Technique des Services d’Incendie et de Secours (CATSIS), Comité Consultatif 
Départemental des Sapeurs-Pompiers Volontaires (CCDSPV) et du Conseil d’Administration du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 
 
Aucune disposition du présent règlement ne peut être contraire à des textes de portée juridique 
supérieure. Toute jurisprudence constante, toute disposition législative ou réglementaire nouvelle, 
contraire à des dispositions contenues dans le présent règlement, les rendent caduques dès sa date 
de prise d’effet.  
 
Toute modification du présent règlement est soumise aux avis préalables du CT et de la CATSIS et 
du CCDSPV, chacun en ce qui le concerne, puis à celui du Conseil d’Administration du SDIS. 
 
La révision du RO est à l’initiative du Préfet ou du Conseil d’Administration du SDIS. 
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A- GÉNÉRALITÉS SUR LES MISSIONS ET L’ORGANISATION DU SERVICE
DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS (SDIS)

1 - OBJET DU RÈGLEMENT OPÉRATIONNEL (art 2) 

Le règlement opérationnel précise les principes et les règles de la mise en œuvre opérationnelle 
conformément aux orientations du Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques 
(SDACR). 
Le présent règlement doit permettre au SDIS d’assurer : 

 La couverture des risques courants,
 La montée en puissance lors d’opérations particulières,
 La couverture des risques complexes.

1-1-Composition du Règlement Opérationnel (art 3)

Le présent règlement est composé de quatre parties précisées par des annexes. La première 
partie fixe les généralités sur l’organisation et les missions du SDIS de l’Orne. Les trois parties 
suivantes portent respectivement sur la préparation de l’intervention, l’organisation 
opérationnelle proprement dite et les actions post-opérationnelles. Ces quatre parties sont 
complétées par des doctrines ou notes regroupées en annexes.  

Sur la base du Règlement Opérationnel, le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de 
Secours (DDSIS), chef du corps départemental des sapeurs-pompiers, est habilité à donner par 
note de service, les directives provisoires ou permanentes qui sont nécessaires pour faire 
appliquer ou préciser le présent règlement.  

Ces directives ne peuvent pas être contraires aux dispositions contenues dans ce dernier. Il peut 
également décider d’expérimentation visant à améliorer la réponse opérationnelle.  

1-2- Champ d’application (art 4)

Le Préfet et les Maires mettent en œuvre, dans le cadre de leurs pouvoirs de police respectifs, les 
moyens relevant du SDIS dans les conditions prévues par le présent règlement. 

Conformément à l’article 2 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 
civile, les missions de sécurité civile sont principalement assurées par les Sapeurs-Pompiers 
Professionnels (SPP) et Volontaires (SPV) des services d’incendie et de secours. 

Dans ce cadre, le DDSIS est chargé de la mise en œuvre opérationnelle des moyens du SDIS, ainsi 
que des autres moyens publics ou privés mis à sa disposition. 
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Sous l’autorité du Préfet, il assure : 
 La direction des actions de prévention relevant du SDIS, 
 La direction des actions de planification relevant du SDIS, 
 La direction opérationnelle de la chaine de commandement, 
 La direction opérationnelle du CTA/CODIS, 
 La direction opérationnelle des CIS. 

 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent en situation normale. En cas de circonstances 
exceptionnelles, les différents acteurs des opérations de secours seront amenés à adapter les 
principes de mise en œuvre opérationnelle ci-après définis. 
 
Le RO est applicable à l’ensemble des communes du département de l’Orne et s’impose à tous les 
acteurs du secours. 
 
Les interventions en dehors des limites du département sont soumises à la décision du Préfet, du 
Préfet de la zone de défense ou du Préfet désigné à cet effet par le Premier Ministre ou le Ministre 
de l’Intérieur selon le cas. 
 

1.3 Hiérarchie des documents opérationnels (art 5) 
 
Certains arrêtés préfectoraux constituent des annexes du RO : 

 Ordre de Base Départemental des Systèmes d’Information et de Communication de la 
Sécurité Civile (OBDSIC) (annexe 1),  

 Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) (annexe 2), 
 Guide de gestion des manifestations à l’usage des maires et des organisateurs          

(annexe 3). 
 Arrêté portant classement des Centres d’Incendie et de Secours (CIS) (annexe 4). 

 
Ce présent règlement et les annexes ci-dessus susvisées sont mis à jour par le Préfet. 
La mise à jour des autres annexes est placée sous la responsabilité du DDSIS. 
 

2 - LES MISSIONS DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE 
SECOURS 
 
Définition du SDIS (art 6) 
 
Le SDIS est un établissement public administratif tel que défini dans les articles L.1424-1 et suivants, 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Le SDIS peut collaborer avec les différents 
services et collectivités publiques compétents ainsi qu’avec les partenaires privés, apportant leurs 
concours aux missions de sécurité civile. 
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2.1- Les missions de service public 
2.1.1- Généralités (art 7) 

 
Les missions de service public accomplies par le SDIS sont fixées par l’article L.1424-2 du CGCT. 
Toutefois, les dispositions du présent règlement sont également applicables aux interventions 
prévues par l’article L.1424-42 du CGCT, qui ne se rattachent pas directement aux missions de 
service public. 
 
Les services d'incendie et de secours ont pour missions exclusives la prévention, la protection et la 
lutte contre les incendies. 
 
Ils concourent, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte 
contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l'évaluation et à la prévention des risques 
technologiques ou naturels ainsi qu'aux secours d'urgence. 
 
Le SDIS participe également à la gestion de l’ensemble des risques de sécurité civile. 
 
  
2.1.2- Cas particulier du secours à personne (art 8) 
 
Dans le respect des règles prévues par l’article R.1424-46 du CGCT et en application de l’article 
R.6311-1 du Code de la Santé Publique, les modalités de collaboration entre le SAMU et le SDIS sont 
définies, sous l’autorité du Préfet, par une convention signée entre le SDIS et le Centre Hospitalier 
(CH) siège du SAMU. Cette convention construit un référentiel commun pour définir la classification 
de l’urgence et met en place un logigramme fixant les bonnes pratiques des services. 
 
Dans le cadre des missions de secours aux personnes, le SAMU est un collaborateur privilégié du 
SDIS. À la demande de la régulation médicale du centre 15, lorsque celle-ci a constaté le défaut de 
disponibilité des transporteurs sanitaires privés, le SDIS peut être amené à effectuer des transports 
de patients non urgents.  
 
Le SDIS peut participer, en appui logistique et sans dégrader ses capacités de réponse 
opérationnelle, au fonctionnement des Services Mobiles d’Urgence et de Réanimation (SMUR). 
 
Dans ce cadre, les missions effectuées par le SDIS ne sont pas soumises aux objectifs de qualité de 
service, fixés par les orientations du SDACR.  
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2.2- Les missions ne relevant pas de la compétence des sapeurs-pompiers 
2.2.1 Les missions n’incombant pas normalement au SDIS (art 9) 
 
Le SDIS n’est tenu de procéder qu’aux seules interventions qui se rattachent directement à ses 
missions de service public, définies à l’article L1424-2 du CGCT. Les missions de protection des biens 
et de l’environnement ne peuvent être définies de manière exhaustive.  
 
Pour provoquer l’intervention des services d’incendie et de secours, il faut, soit une notion de 
danger immédiat, soit une situation concomitante de carence d’un autre service public ou privé et 
associée à une notion « d’urgence ».  
 
En cas de carence du service public ou privé compétent, le SDIS peut être amené à réaliser des 
missions ne relevant pas de son cadre de compétence, sous réserve qu’elles n’obèrent pas ses 
capacités opérationnelles. Dans cette hypothèse, le SDIS peut réclamer une participation aux frais 
liés aux moyens qu’il a mobilisé dans les conditions déterminées par délibération de son Conseil 
d'Administration. Ce coût est à la charge du demandeur ou du service ayant formulé la demande ou 
procédé à la réquisition.  
 
Dans ce cadre, les missions effectuées par le SDIS ne sont pas soumises aux objectifs de qualité de 
service, fixés par les orientations du SDACR. De même, le SDIS peut refuser d’exécuter une mission 
par carence des autres partenaires, si la situation exige la conservation de ses moyens au profit de 
la réalisation de ses missions propres. 
 
 
2.2.2 Les missions non réglementaires (art 10) 
 
Sauf réquisition formelle des autorités de police administrative ou judiciaire, les missions ci-dessous 
ne relèvent pas des missions réglementairement dévolues au service public d’incendie et de 
secours :  

 Le transport de personnes décédées, 
 Le transport d’animaux indemnes, 
 La récupération de cadavres d’animaux, 
 Le contrôle de la circulation routière, 
 Le maintien de l’ordre. 

 
2.3- Les missions des structures connexes au SDIS 
2.3.1 Les services opérationnels de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des 
Crises (DGSCGC) (Art. 11) 
 
Pour l’accomplissement d’une opération de secours, le SDIS peut demander auprès du Préfet le 
concours des services opérationnels de la DGSCGC (hélicoptères, avions bombardiers d’eau, 
formations militaires de la sécurité civile notamment).  
Ils sont alors placés sous l’autorité du Directeur des Opérations de Secours (DOS) et sous le 
commandement du Commandant des Opérations de Secours (COS).  
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2.3.2- Les associations agréées de sécurité civile (art 12) 
 
Des associations agréées de sécurité civile peuvent participer aux opérations de secours et à 
d’autres actions de sécurité civile notamment de soutien aux populations, dans les conditions fixées 
à l’article 35 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. En cas 
d’évènement grave, elles peuvent participer, à la demande de l’autorité de police compétente aux 
opérations de secours sous l’autorité du COS. 
 
L’organisation et la mise en œuvre des associations agréées de sécurité civile doivent être 
conformes à l’article L.725-3 et suivants, du Code de la Sécurité Intérieure et compatibles avec les 
dispositions du présent règlement. 
 
Dans le cadre de leurs compétences, les associations agréées de sécurité civile ont conclu avec l’état 
une convention précisant les missions qui peuvent leur être confiées, les moyens humains et 
matériels susceptibles d’être mis en œuvre, les conditions d’engagement et d’encadrement de leurs 
équipes ainsi que les délais d’engagement.  
 
Le SDIS a conclu une convention tri partite entre l’hôpital siège du SAMU et les associations agrées 
de sécurité civile fixant les modalités de concours aux missions de secours d’urgence aux personnes 
dans le cadre des dispositifs prévisionnels de secours (DPS). 
 
 
Les moyens des associations agréées de sécurité civile sont mis en œuvre sous l’autorité du COS, 
pour ce qui concerne les opérations de secours. 
 
2.3.3- Les réserves communales de sécurité civile (art 13) 
 
Une réserve communale ou intercommunale de sécurité civile peut être créée dans toute commune 
ou Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) par délibération de l’organe 
délibérant et placée respectivement sous l’autorité du Maire ou du Président de l’EPCI. 
 
Dans le cas d’une réserve intercommunale de sécurité civile, cette dernière est placée pour emploi 
sous l’autorité du Maire de chaque commune concernée au titre de ses pouvoirs de police. Leurs 
missions sont définies à l’article L 1424-8-1 du CGCT et les modalités d’organisation et de mise en 
œuvre en opération de secours, doivent être compatibles avec le présent règlement opérationnel. 
L’arrêté portant création d’une réserve communale de sécurité civile est soumis à l’avis du SDIS. 
 
 
2.3.4 L’équipe de soutien (art 14) 
 
Le SDIS, en partenariat avec l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de l’Orne (UDSP 
61), dispose d’une équipe de soutien. Cette dernière peut réaliser des missions de soutien 
administratif et opérationnel, au profit des services de la direction et des centres de secours 
selon les modalités définies par note de service. En opération, l’équipe de soutien est engagée 
par le CTA/CODIS et placée sous la responsabilité du COS.  
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2.4- Les moyens nécessaires à l’accomplissement des missions 
2.4.1- Les quatre composantes de la ressource opérationnelle (art 15) 
 
Pour accomplir ses missions, les ressources opérationnelles mobilisables peuvent être dissociées en 
quatre composantes : 
 

 Le personnel (potentiel opérationnel journalier), 
 Le médical (l’aptitude physique et psychique),  
 L’aptitude opérationnelle (aptitude des personnels à tenir un emploi ou à exercer une 

activité après formation), 
 Les moyens matériels (matériels roulants, petits matériels, habillement, transmissions 

et casernement). 
 
Pour assurer la couverture opérationnelle d’un secteur, il est nécessaire de définir ces quatre 
composantes au regard des risques courants, des risques complexes et de la montée en puissance 
de la chaîne de commandement. 
 
La définition des quatre composantes par secteur détermine les conditions optimales de distribution 
des secours. Ces moyens définis peuvent être le cas échéant réduits en quantité et en qualité dans 
la mesure où cela permet de répondre à une mission de secours d’urgence. Dans ce cas, 
l’engagement opérationnel des sapeurs-pompiers répond aux seules conditions garantissant leur 
propre sécurité, notamment compte tenu de leur nombre et de leur qualification. 
 
 
2.4.2- La continuité du service (art 16) 
 
Afin de pouvoir assurer en toutes circonstances la continuité de service public, le Préfet peut 
réquisitionner par arrêté et pour le compte du SDIS, les personnels nécessaires au maintien des 
effectifs minimums des centres, du CTA-CODIS, et des chaînes opérationnelles de commandement, 
de santé et de soutien selon les modalités prévues par le règlement intérieur. 
Des adaptations ou des dérogations au présent règlement pourront également être mises en œuvre 
par l’autorité préfectorale en cas de crise grave ou de longue durée nécessitant, par exemple, la 
mise en œuvre du Plan de Continuité des Activités du SDIS face à une pandémie (PCA). 
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3 - ORGANISATION DU SDIS 
 
Définition des organisations (art 17) 
 
Le SDIS dispose de deux natures d’organisation, l’une opérationnelle et l’autre fonctionnelle, qui 
sont complémentaires et tournées vers la préparation et la distribution des secours.  
 
 
3.1- Organisation du SDIS (art 18) 
 
L’organisation fonctionnelle est l’ensemble des mesures permettant de garantir la capacité 
opérationnelle selon une organisation précisée par le règlement intérieur. 
 
L’organisation opérationnelle est l’ensemble des mesures à mettre en œuvre pour assurer la 
couverture des risques.  
 
La complémentarité de ces deux organisations permet de maintenir et de distribuer des secours de 
qualité sur l’ensemble du département ornais. 
 
 
3.2- Le corps départemental 
3.2.1 Composition et organisation (art 19) 
 
Le corps départemental assure ses missions de façon permanente. Pour ce faire, il dispose : 

 D’un Centre de Traitement de l’Alerte (CTA) et un Centre Opérationnel Départemental 
d’Incendie et de Secours (CODIS), 

 De Centres d’Incendie et de Secours, 
 D’une chaîne de commandement opérationnel départemental, 
 D’un Service de Santé et de Secours Médical. 

 
 
3.2.2 Le Directeur Départemental du SDIS (art 20) 
 
Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours est chargé sous l’autorité du 
Président du Conseil d’Administration, de la direction administrative et financière de 
l’établissement. À ce titre, il dirige et coordonne la bonne organisation de l’ensemble des 
groupements et des services du SDIS. 
 
Le Directeur Départemental, sous l’autorité du Maire et du Préfet, est le chef du corps 
départemental et assure le commandement de celui-ci. 
 
Il veille à la bonne organisation et au maintien de la capacité opérationnelle des centres d’incendie 
et de secours (organisation de la garde, formation des personnels, entretien des matériels, mise à 
jour des documents opérationnels) et il a autorité sur l’ensemble de ses personnels.   
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Il exerce les fonctions opérationnelles de Commandant des Opérations de Secours (COS) de niveau 
départemental. À ce titre, il exerce les fonctions de conseiller technique du Préfet en matière de 
sécurité civile et de gestion des crises. 
 
Pour l’exercice de ses missions, il peut recevoir délégation de signature du Préfet. Dans ses 
fonctions, il est assisté par le Directeur Départemental Adjoint (DDA) qui occupe également les 
fonctions d’adjoint au chef de corps. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Départemental, le Directeur Départemental 
Adjoint le remplace dans l’ensemble de ses fonctions et missions. 
 
 
3.2.3 Classement opérationnel des Centres d'Incendie et de Secours (CIS) (art 21)  
 
Les CIS sont créés et classés, par arrêté du Préfet, en Centres de Secours Principaux (CSP), Centres 
de Secours (CS) et Centres de Première Intervention (CPI) conformément à l’article L 1424-1 du CGCT 
(annexe 4). 
 
Les CSP assurent simultanément au moins un départ en intervention pour une mission incendie, 
deux départs pour une mission de Secours d’Urgence Aux Personnes (SUAP) et un autre départ en 
intervention. Les CS assurent simultanément au moins un départ en intervention pour une mission 
incendie ou un départ en intervention pour une mission SUAP et un autre départ en intervention. 
Les CPI assurent un départ en intervention.  
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B - LA PRÉPARATION DE L’INTERVENTION 
1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES (art 22) 
 
Le SDACR dresse l’inventaire des risques de toutes natures auxquels le SDIS doit apporter une 
réponse opérationnelle. L’actualisation de ce document est prévue tous les 5 ans. 
 
En application de l’article L. 1424-2 du CGCT, le SDIS participe à la prévention et à l’évaluation des 
risques de sécurité civile, ainsi qu’à la préparation des mesures de sauvegarde et à l’organisation 
des moyens de secours. 
 
 

2 - LA PRÉVENTION DES RISQUES 
 
Définition de la prévention (art 23) 
La prévention et l’évaluation des risques de sécurité civile concernent les mesures à mettre en 
œuvre afin d’éviter les sinistres ou, à défaut, d’en limiter les conséquences, notamment :  
 

 En application de la réglementation relative à la prévention des risques d’incendie et de 
panique dans les Etablissements Recevant du Public (ERP) ou les Immeubles de Grande 
Hauteur (IGH), 

 En application de la législation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) et plus particulièrement les installations présentant des dangers 
particulièrement importants pour la sécurité et la santé des populations voisines ainsi 
que pour l’environnement, 

 Dans le cadre des risques naturels et plus particulièrement du risque feux de forêts, 
 Dans le cadre de la sécurité des grands rassemblements.  

  

2.1- Les domaines d’intervention (art 24) 
 
Le DDSIS organise les visites d’ouverture, périodiques ou inopinées, et formule des avis sur les 
moyens et les dispositifs de prévention contre les risques d’incendie et de panique à mettre en 
œuvre. 
 
Le SDIS assure l’instruction des dossiers relatifs à l’application des articles R123.1 à R123.55 du Code 
de la Construction et de l’Habitation (CCH), ainsi que le contrôle des mesures édictées par le 
règlement en vigueur visant à prévenir les risques d’incendie et de panique dans les ERP et dans les 
IGH. 
 
Il émet des avis techniques sur les projets présentés par les services instructeurs pour ce qui 
concerne les habitations collectives et les établissements industriels. 
 
Il conseille les autorités de police administrative dans les domaines relevant de sa compétence. 
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2.2- Les instances compétentes (art 25) 
 
Créée par le décret n° 95-260 du 8 mars 1995, la Commission Consultative Départementale de 
Sécurité et d’Accessibilité (CCDSA) est l’organisme compétent à l’échelon départemental. 
 
Un arrêté préfectoral crée la Sous-Commission Départementale de Sécurité et d’Accessibilité 
(SCDSA) contre les risques d’incendie et de panique compétente pour les IGH et les ERP, pour toutes 
les études et les dérogations à la réglementation quel que soit le classement de l’établissement sur 
le territoire ornais. 
 
Le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours ou, en son absence, le DDA peut 
assurer, la présidence de la Sous-Commission Départementale de Sécurité et d’Accessibilité en 
présence du représentant du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile (SIDPC).  
 
 
2.3- Les moyens (art 26) 
 
Les moyens du SDIS consacrés aux actions de prévention sont déterminés par le CASDIS en tenant 
compte du nombre d’établissements concernés par le domaine d’intervention. Il dispose d’un 
service prévention qui assure notamment le secrétariat de la sous-commission départementale de 
sécurité ERP/IGH. 
 
Un guide de doctrine d’emploi regroupant, la doctrine de la prévention définit l’organisation, le 
fonctionnement et les moyens consacrés à cette mission (annexe 5 guide de gestion de la 
prévention). 
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3 – LA PRÉVISION OPÉRATIONNELLE 
 
3.1- Généralités (art 27) 

 
La prévision vise à organiser l’ensemble des mesures et des moyens qui doivent permettre de 
déceler, de combattre l’événement et de réduire au minimum le délai de mise en action des secours 
en optimisant leur efficacité. 
 
L’objectif est de faciliter la prise de décision et de permettre l’organisation rapide d’un dispositif 
opérationnel adapté à chaque situation. 
 
Le service prévision est donc chargé de préparer et planifier la mise en œuvre des moyens et des 
techniques nécessaires à la maîtrise des sinistres en cas de survenance. 
 
Le service prévision a notamment en charge : 

 L’étude et le recensement des risques du département, 
 La gestion de la base de données départementale des points d’eau incendie, 
 Le suivi des reconnaissances opérationnelles réalisées par les sapeurs-pompiers, 
 La réalisation et la mise à jour de plans et données cartographiques (Système 

Information Géographique (SIG), atlas opérationnels, …), 
 La réalisation et la mise à jour des plans d’établissements et d’infrastructures 

répertoriés, 
 La participation à la mise à jour du Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture 

des Risques, 
 La planification des exercices,  
 L’évaluation des risques et l’émission d’un avis opérationnel sur le déroulement des 

manifestations (sportives, culturelles…) et spectacles pyrotechniques dans le cadre des 
prérogatives du SDIS. 
 

Enfin, le service prévision joue un rôle de conseil auprès des élus et des exploitants industriels 
notamment en termes de défense extérieure contre l’incendie et de réalisation de plans de secours 
(annexe 5 guide de gestion de la prévision). 
 
 
3.2- La Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) (art 28) 

 
Conformément aux articles L.2212-5, L.2213-32, L.2321-1 et L.2321-2 du CGCT, les communes sont 
tenues d’assurer une défense en eau contre l’incendie adaptée aux risques. 
 
L’efficacité dans la lutte contre les incendies repose, notamment, sur ces ressources en eau. Les 
besoins en eau sont évalués en tenant compte des risques à défendre. La lutte contre le feu doit 
être normalement conduite à partir des bouches et des poteaux d’incendie alimentés par les 
réseaux hydrauliques ou des points d’eau naturels ou artificiels. 
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Les communes ou les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) veillent à ce 
que ces équipements permettent d’assurer la défense contre l’incendie, en tenant compte de 
l’évolution de l’urbanisme et des implantations industrielles. 
 
Ils s’assurent en permanence du bon état de fonctionnement de ces installations et signalent au 
SDIS les points d’eau indisponibles. L’accessibilité des points d’eau doit être maintenue en bon état 
et leur implantation signalée par des moyens normalisés. 
 
La création et l’amélioration des réseaux hydrauliques, des points d’eau (bouches, poteaux 
d’incendie et points d’eau naturels ou artificiels) ainsi que leur contrôle sont à la charge des 
communes ou EPCI. 
 
Pour assurer la couverture des risques incendie, les communes et les EPCI peuvent établir un schéma 
communal ou intercommunal de défense en eau contre l’incendie, soumis à l’avis du SDIS. 
 
L’ensemble des règles de gestion et de suivi est consigné dans le Règlement Départemental de 
Défense Extérieure Contre l‘Incendie (RDDECI) arrêté par le Préfet, qui s’impose à l’ensemble des 
communes du territoire ornais. 
 
 
3.3- La planification 
3.3.1 Les plans de secours (art 29) 
 

Les dispositions ORSEC (Organisation de la Réponse de SEcurité Civile) et ses déclinaisons sont 
arrêtées et mises à jour par le Préfet. Le SDIS participe avec les autres services concernés à leur 
rédaction. 
 
En complément de ces dispositions interservices, le SDIS rédige des notes et des doctrines visant à 
préciser sa propre organisation de gestion de l’évènement. 
 
Le SDIS est consulté pour l’élaboration et la mise à jour des Plans Communaux de Sauvegarde (PCS), 
pour les communes soumises à un risque majeur référencé par le Dossier Départemental des 
Risques Majeurs (DDRM). 
 
 
3.3.2 Les plans des établissements répertoriés (ETARE) (art 30) 
 
Les établissements importants et notamment les établissements soumis à un plan d’urgence, 
peuvent faire l’objet d’un plan d’intervention propre au SDIS appelés plan Établissements 
Répertoriés (ER).  
 
Le DDSIS fixe la liste de ces établissements.  
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Les modalités d’organisation de la répertoriation des risques sont définies par le guide de gestion 
de la prévision (annexe 5 guide de gestion de la prévision). 
 
 
3.3.3 Les services de sécurité et les dispositifs prévisionnels de secours (art 31) 
 
L’organisation des secours publics telle qu’elle résulte des textes peut s’avérer insuffisante lors de 
manifestations exceptionnelles. 
 
Le DDSIS, après analyse du dossier, peut alors décider de l’allocation des moyens, dans la limite des 
compétences du SDIS, afin de maintenir un niveau de sécurité acceptable. 
 
La mobilisation de moyens en personnels et matériels à cette fin, constitue une prestation de service 
qui ne révèle pas directement du secours d’urgence. Dans ce cas, elle fait l’objet d’une participation 
aux frais à la charge de l’organisateur, selon les modalités fixées par le Conseil d’Administration du 
SDIS. 
 
Les manifestations soumises à des règlementations particulières (grands rassemblements de 
personnes, manifestations aériennes, feux d’artifices, etc…) font l’objet d’une autorisation 
préfectorale pour laquelle le SDIS peut être amené à donner son avis motivé. 
 
Dans tous les cas, la participation à ces dispositifs ne doit pas s’effectuer au détriment du niveau de 
couverture opérationnelle des CIS. 
 

 
3.3.4 La communication des informations et données géographiques par les collectivités (art 32) 
 

Dans le cadre des dispositions suivantes :  
 Article L2212-2 du CGCT relatif à la police administrative générale du maire ;  
 Article L5211-9-2 du CGCT relatif à la possibilité de transférer au président d’un EPCI 

certains pouvoirs de police spéciale du maire, 
 Article L3221-4 du CGCT relatif à la police de la circulation du président du Conseil 

départemental,  
 Article L111-1 du code de la voirie routière relatif à la définition du domaine public 

routier,  
les communes, les EPCI, le Département et les structures d’état informent et transmettent au 
SDIS, chacun en ce qui le concerne et dès réalisation :  

 L’emplacement précis, la surface et la dénomination des bâtiments nouvellement 
construits ou détruits (Établissements Recevant du Public, bâtiments publics, industriels, 
artisanaux, commerciaux ou agricoles), 

 Les modifications ou créations de tracé, d’appellation ou de numérotation de voiries,  
 Les fermetures à la circulation, même temporaires, d’axes de circulation, 
 Toute autre information jugée nécessaire pour la bonne distribution des secours.  
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Lorsque ces informations concernent des données cartographiques, elles sont transmises, dans la 
mesure du possible, sous forme informatique dans un format compatible avec le Système 
d’Information Géographique (SIG) du SDIS. 
 
Les modalités d’échange des données peuvent faire l’objet de convention entre les SDIS et les 
partenaires. 
 
 
3.3.5 La communication des informations et données géographiques par les opérateurs (art 33) 
 
Dans le cadre des dispositions de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 
civile, les opérateurs de services publics gestionnaires de réseau (transports, énergies, eau, 
télécommunications, autoroutes...), fourniront au SDIS, ou à sa demande, toutes les données utiles 
en termes de distribution des secours, de protection des populations ou de sécurité des 
intervenants.  
 
Lorsque ces données sont des données cartographiques, elles sont transmises, autant que faire se 
peut, sous forme informatique dans un format compatible avec le SIG du SDIS de l’Orne.  
 
Les modalités d’échange des données peuvent faire l’objet de convention entre les SDIS et les 
partenaires. 
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4 – Le maintien et développement des compétences opérationnelles (art 
34)  
 
Les emplois opérationnels sont tenus par des personnels titulaires des grades et qualifications requis 
conformément aux dispositions réglementaires et au règlement intérieur du SDIS.  
 
Les formations de sapeurs-pompiers comprennent : 

- Des formations aux emplois opérationnels ou d’encadrement 
- Des formations de spécialités. 

 
Elles sont organisées conformément aux Guides de Doctrine Opérationnelle (GDO) et aux Guides de 
Techniques Opérationnelles (GTO). Elles visent à développer ou acquérir des compétences 
opérationnelles, managériales, comportementales, administratives et techniques.  
 
Pour les spécialités, les guides (GNR ou REAC) restent en vigueur. Les référentiels nationaux 
d’activités et de compétences ainsi que les anciens référentiels et guides nationaux de références 
définissent la durée, le contenu et l’organisation de chaque formation.  
Ces documents sont déclinés en référentiels internes d’organisation de la formation et d’évaluation 
(RIOFE), annexés au Plan de Développement et d’Adaptation des Compétences.  
 
La formation continue comprend la Formation de Maintien et de Perfectionnement des Acquis 
(FMPA)et la Formation d’Adaptation aux Risques Locaux (FARL). 
 
L’inscription des chefs de groupe, chefs de colonne et chefs de site sur la liste d’aptitude au 
commandement opérationnel est subordonnée à l’obtention de la formation initiale et à leur 
participation aux sessions de formation continue organisées par le SDIS. 
 
Les modalités d’organisation et de participation des cadres aux séances de formation continue sont 
déterminées par note de service du DDSIS. 
 
En complément de ces actions de formation, les cadres participent également aux exercices 
départementaux planifiés et aux manœuvres inter-centres.  
 
La doctrine départementale est définie dans un guide de gestion de la formation (annexe 5 guide de 
gestion des formations opérationnelles). 
 
 
5 – La doctrine opérationnelle (art 35) 
 
Sous l’autorité du DDSIS, la doctrine opérationnelle départementale précise les modalités 
techniques et opérationnelles dans les domaines relevant du RO.  
 
Elles sont créées par le service des doctrines qui les rédige et les diffuse auprès des différents acteurs 
du SDIS participant à la gestion des interventions. 
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Dans ce cadre, il est mis à leur disposition, un guide des doctrines départementales qui regroupe les 
doctrines, les procédures et les notes de services opérationnelles. 
 
La mise à jour du guide opérationnel est assurée par le Groupement Gestion des Risques. 
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C– L’ORGANISATION OPÉRATIONNELLE 
 
1 – RATTACHEMENT DES COMMUNES (art 36) 
 
Conformément aux dispositions du Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques 
(SDACR) la distribution des secours s’effectue au bénéfice de l’ensemble des communes du 
département.  
 
La défense des communes du département est organisée en secteur de premier appel, selon une 
organisation privilégiant la notion d’urgence et l’adéquation des moyens au regard de la nature des 
interventions et de la situation opérationnelle du moment (annexe 6). 
 
Cette défense est assurée par des CIS tels que définis en annexe 7 du présent règlement. 
 
Certaines communes situées à la périphérie du département peuvent, en raison de leur position 
géographique, être rattachées à un CIS d’un département voisin.  
 
De même, certaines communes des départements limitrophes peuvent être rattachées à un CIS du 
département de l’Orne.  
 
Dans ces deux cas, une Convention Interdépartementale d’Assistance Mutuelle (CIAM) est établie 
entre les Préfets des départements concernés (annexe 8).  
 
2 – LES CENTRES DE GESTION ET DE COMMANDEMENT DE L’ACTIVITÉ 
OPÉRATIONNELLE  
 
Coordination des acteurs du secours (art 37) 
La coordination opérationnelle départementale s’organise au sein de la direction départementale. 
 
Ces locaux regroupent le SDIS et ses organes de régulation, le SAMU et son Centre de Réception et 
de Régulation des Appels du SAMU (CRRA), et le Service d’Accès aux Soins (SAS). 
 
Les organes de régulation du SDIS sont le Centre de Traitement de l’Alerte (CTA) et le Centre 
Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours (CODIS) placés sous l’autorité du DDSIS. 
 
De plus, conformément à l’article R 1424-44 du CGCT, les personnels du CTA-CODIS et du SAMU, 
évoluent dans des locaux communs en proximité et se tiennent mutuellement informés. 
 
Le CTA est interconnecté avec le Centre d’Opérations et de Renseignement de la Gendarmerie 
Nationale (CORG) et les Salles d’Information et de Commandement (SIC) de la Police Nationale. 
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Ces entités se tiennent mutuellement informées dans les plus brefs délais des appels qui leur 
parviennent et des opérations en cours.  
 
 
2.1- La réception et le traitement de l’alerte (art 38) 
 
Le SDIS de l’Orne dispose d’un Centre de Traitement de l’Alerte (CTA) unique fonctionnant 24 h/24. 
Il est placé sous l’autorité d’un sapeur-pompier professionnel. 
Ses missions principales sont classées de la manière suivante : 

 Réceptionner, localiser, authentifier, traiter et enregistrer les demandes de secours 
reçues principalement par : 
 Les numéros d’urgence 18 et 112, 
 Les lignes « directes » au sens du Code de la Construction et de l’Habitation, 
 Les autres services et plateformes d’urgence. 

 
 Engager les moyens adaptés aux missions de secours ou de réorienter l’appel. Cette 

décision se fait sur la base du présent règlement et d’autres documents opérationnels 
(annexe 9). Il est assisté pour cela, d’un Système de Gestion de l’Alerte (SGA). 
 

 Veiller aux différents moyens de communication définis dans l’Ordre de Base 
Départemental des Systèmes d’Information et de Communication (OBDSIC) lui 
permettant d’être en permanence en relation avec les centres d’incendie et de secours 
et d’assurer une veille radio permanente sur l’ensemble du département (annexe 1). 

 
 

 Assurer, autant que de besoin, la première information des services partenaires. 
 

 
En cas d’afflux de demandes de secours, une salle opérationnelle de traitement des appels 
complémentaires dite « salle des appels multiples » peut être activée.  
 
Certains événements, par leur nature, leur intensité ou leur durée, génèrent des dégâts plus ou 
moins importants et provoquent par voie de conséquence, de la part des populations qui y sont 
soumises, une sollicitation importante du service. Dans ce cadre, le CTA peut être amené à différer 
l’engagement des secours pour les appels dont le caractère d’urgence n’est pas avéré. 

 
Le processus de gestion opérationnelle du CTA-CODIS est précisé par note de service. 
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2.2- La coordination et le suivi opérationnel (art 39) 
 
Conformément à l’article R1424-45 du CGCT, le CODIS est l’organe unique de coordination de 
l’activité opérationnelle départementale. Placé sous les ordres du DDSIS, ses missions principales 
sont : 

 La coordination des opérations de secours et des moyens en intervention, 
 L’anticipation et le suivi de l’évolution des événements, 
 La mise en œuvre de toute mesure utile à assurer la meilleure couverture 

opérationnelle, notamment par le déplacement de moyens humains ou matériels, 
 La gestion des demandes de renfort et de l’engagement des moyens des services 

partenaires, 
 L’information et l’engagement de la chaîne de commandement, 
 L’information des autorités, 
 L’élaboration des comptes rendus oraux, écrits, dématérialisés (SYNERGI, etc.) aux 

autorités de police administrative, aux autorités zonales (COZ) et centrales (COGIC) ainsi 
que l’information des services partenaires concernés. 
 

En situation d’activité normale, le CODIS est en état de veille. Les personnels affectés au CTA 
remplissent concomitamment les deux fonctions de traitement des alertes et de coordination 
opérationnelle.  
 
Dès lors que le niveau d’activité opérationnelle devient exceptionnel ou qu’une intervention ou une 
situation particulière prévue ou existante, nécessite un traitement particulier, le chef de site décide 
de l’activation du CODIS (annexe 5 gestion des chaînes de commandement, de santé et de soutien). 
 
Le CODIS peut également être activé, par anticipation ou précaution, en prévision d’une situation 
pouvant mener à une crise de sécurité civile.  
 
L’activation du CODIS est motivée par les objectifs suivants : 

 Isoler du reste de l’activité opérationnelle, l’intervention ou la catégorie des 
interventions considérées, 

 Coordonner les actions des moyens départementaux, 
 Soulager le CTA, afin que celui-ci puisse continuer à assurer dans les meilleures 

conditions le traitement des appels. 
 

Il est alors armé par : 
 Le chef de site, le cas échéant, 
 L’officier CODIS, 
 Le sous-officier de salle et/ou à défaut de tout autre agent du SDIS formé aux missions 

tenues par le CODIS, 
 Les personnels rappelés en renfort. 

 
Le Directeur Départemental est alors immédiatement prévenu et tenu régulièrement informé des 
évolutions de la situation. 
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3 – LES CENTRES D’INCENDIE ET DE SECOURS (art 40) 
 
Conformément à l’article R1424-39 du CGCT, les Centres d’Incendie et de Secours (CIS), placés sous 
le commandement d’un chef de centre, sont des unités territoriales chargées principalement 
d’assurer les missions de secours et de lutte contre l’incendie. 
 
L’implantation des CIS doit être conforme aux orientations relatives à la couverture opérationnelle 
telles que définies dans le SDACR (annexe 10). 
 
 
3.1- Les ressources humaines des unités opérationnelles (art 41) 
 
Les missions sont assurées dans chaque centre de secours par des sapeurs-pompiers professionnels, 
volontaires ou des sapeurs-pompiers volontaires en service civiques ou assimilés, en situation de 
garde en centre de secours ou d’astreinte et présentant les conditions d’aptitude physique et 
médicale contrôlées sous l’autorité du médecin chef. 
 
Les sapeurs-pompiers sont formés afin d’assurer les emplois et activités opérationnelles du SDIS, 
et ils ont l’obligation de maintenir périodiquement leurs compétences. 
 
En fonction des risques à défendre, chaque centre de secours doit pouvoir assurer un Potentiel 
Opérationnel Journalier (POJ) conforme aux prescriptions du SDACR. 
 
En complément de ces effectifs mobilisables, les CIS peuvent disposer de personnel disponible 
pouvant rejoindre le centre de secours dans les délais compatibles avec un engagement 
opérationnel. 
 
Ce POJ est révisé, par note de service du Directeur Départemental, autant que de besoin en fonction 
de l’évolution des effectifs du corps départemental, du régime de travail des agents et des 
statistiques opérationnelles. Le POJ des centres d’incendie et de secours est fixé conformément à 
l’annexe 11. 
 
 
3.1.1 La garde au poste (art 42)  
 
C’est une période pendant laquelle le sapeur-pompier, affecté prioritairement à des missions 
opérationnelles est en mesure d’intervenir instantanément. 
 
En dehors des interventions, cette période est mise à profit pour assurer les tâches d’entraînement 
physique, de maintien des acquis et d’instruction, d’entretien des matériels, infrastructures et de 
gestion administrative et technique. 
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3.1.2 L’astreinte (art 43)  
 
C’est une période qui est assurée en dehors des locaux du centre, au cours de laquelle le sapeur-
pompier doit être joignable sans délai et pouvoir se rendre rapidement dans les locaux de service, 
à compter de la réception de l’alerte. 
 
Conformément à l’article R1424-39 du CGCT, les personnels d’astreinte sont susceptibles de partir 
en intervention dans un délai fixé à 10 minutes. 
 
Les sapeurs-pompiers d’astreinte sont tenus de respecter, dans les conditions normales de 
circulation, environnementales et météorologiques, les règles élémentaires de prudence en matière 
de circulation. 
 
3.1.3 La disponibilité (art 44) 
 
L’état de disponibilité est assuré par le personnel ayant déclaré sa situation par l’intermédiaire des 
outils de gestion des effectifs et pouvant rejoindre, lors de son déclenchement, le CIS dans les délais 
compatibles avec un engagement opérationnel. 
 
 
3.2. L’armement des centres d’incendie et de secours (art 45) 
 
Un armement matériel de base est défini pour chaque CIS. Les moyens qui permettent de faire face 
aux risques courants sont répartis sur le département afin d’optimiser la couverture opérationnelle.  
 
En fonction de l’analyse des risques du secteur, certains CIS sont dotés de matériels 
complémentaires et de moyens d’appui. 
 
Les engins déclenchés par le CTA sont armés par du personnel apte et en nombre suffisant (annexe 
12). La réponse opérationnelle prend en compte la disponibilité des personnels et des matériels. 
 
 
3.3- Le chef de centre (art 46) 
 
Le chef de centre est le garant du maintien de la capacité opérationnelle de son unité territoriale et 
du respect du présent règlement en ce qui concerne la mise en œuvre opérationnelle des moyens 
humains et matériels, ainsi que des autres textes régissant le SDIS. 
 
Il veille et organise : 

 La planification des gardes et astreintes, 
 L’acquisition pour ses personnels, des compétences nécessaires à la réalisation des 

missions de secours en tenant compte des spécialités opérationnelles de son centre, 
 La formation de maintien et de perfectionnement des acquis, 
 Le maintien en bon état et le suivi des engins, des matériels, du casernement et des 

équipements de protection individuelle des personnels, 
 Le contrôle de la rédaction des comptes rendus de sorties de secours, 
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 Les reconnaissances opérationnelles des risques et des points d’eau situés sur son secteur, 
 La diffusion des textes en vigueur au sein de l’établissement, 
 L’application des textes en vigueur au sein de son centre, 
 L’application de la réglementation édictée dans le domaine de la santé et de la sécurité 

dans son centre. 
 
Il est intégré à l’organisation opérationnelle et à la chaîne de commandement en fonction des 
formations et spécialités détenues. 
 
Il participe aux activités de prévision et, autant que possible, aux missions de prévention.  
 
Il représente le SDIS, au sein de son secteur d’intervention, auprès de l’ensemble des autorités 
locales, des services déconcentrés et autres acteurs en relation avec le SDIS et peut être secondé 
par un adjoint assurant l’ensemble de ses missions en complémentarité. 
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4 – LE COMMANDEMENT OPÉRATIONNEL  
 
4.1- Le Directeur des Opérations de Secours (DOS) – Pouvoirs de police Administrative                             
(art 47) 
 
Le DOS relève de l’autorité de police compétente. 
 
4.1.1 Le Maire et son pouvoir de police (art 48) 
 
Le Maire est l’autorité compétente à l’échelon communal afin de prendre les mesures nécessaires 
pour pallier tous risques ou sinistres présentant une menace ou une atteinte à la sécurité des 
populations.  
 
A ce titre, les moyens des services d’incendie et de secours sont placés, pour emploi sous l’autorité 
du Maire agissant dans le cadre de ses pouvoirs de police. 
 
Lors d’un sinistre ou d’une catastrophe, il incombe à la commune concernée d’apporter à la 
population sinistrée des prestations telles que le ravitaillement, l’hébergement, l’habillement. Les 
frais financiers en résultant sont à la charge de la commune. 
  
 
4.1.2 Le Préfet et son pouvoir de police (art 49) 
 
Le représentant de l’État dans le département est seul compétent pour prendre les mesures 
relatives à l’ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publique, lorsque le champ d’application 
excède le territoire d’une commune. 
 
Il mobilise les moyens de secours relevant de l’État, des collectivités territoriales et des 
établissements publics. Autant que de besoin, il mobilise ou réquisitionne les moyens privés 
nécessaires aux secours. 
 
Il active, s’il y a lieu, les dispositions générales et spécifiques du dispositif ORSEC (Organisation de la 
Réponse de Sécurité Civile) définissant l’organisation des secours revêtant une ampleur ou une 
nature particulière dans le département. 
 
Il assure la Direction des Opérations de Secours (DOS) en dehors des cas de compétence des Maires 
ou lorsque la situation l’exige. 
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4.1.3 Le Préfet cas particulier du DO (art 50) 
 
En déclinaison de certaines doctrines nationales, en cas d’attentat, l’autorité préfectorale assume 
la fonction de Directeur des Opérations (DO) pour laquelle les moyens des SDIS sont placés sous son 
autorité en qualité de force concourante. 
 
 
4.1.4 Le Préfet cas particulier du DOR (art 51) 
 
En déclinaison de la doctrine nationale, en cas de recherche d’un aéronef, l’autorité préfectorale 
assume la fonction de Directeur des Opérations de recherche (DOR) pour laquelle les moyens des 
SDIS sont placés sous son autorité. 
 
 
4.2- Le Commandement des Opérations de Secours (COS)  
4.2.1- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours (art 52) 
 
Le corps départemental des sapeurs-pompiers est dirigé par le Directeur Départemental des 
Services d’Incendie et de Secours qui reçoit l’appellation de chef de corps départemental.  
 
Pour l’exercice de sa mission opérationnelle, le chef de corps a autorité sur l’ensemble des 
personnels du corps départemental et dispose des matériels affectés aux centres d’incendie et de 
secours.  
 
Le DDSIS assure, sous l’autorité du Préfet ou du Maire, agissant dans le cadre de leurs pouvoirs de 
police respectifs, le commandement des opérations de secours.  
 
Le commandant des opérations de secours peut être chargé par le Préfet ou le Maire, de mettre en 
œuvre tout autre moyen public ou privé qui serait mis à disposition par ces autorités.  
 
Pour l’exercice de ces missions, il peut recevoir délégation de signature du Préfet. 
 
En cas d’absence du chef de corps départemental, le commandement des opérations de secours est 
assuré dès son arrivée sur les lieux et quelle qu’en soit la nature par :  

 Le Directeur Départemental Adjoint,  
 Le chef de site,  
 Le chef de colonne, 
 Le chef de groupe, 
 Le chef d’agrès.  

 
 
La liste d’aptitude des personnels assurant des fonctions d’encadrement opérationnel au sein du 
SDIS est fixée par arrêté préfectoral. 
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4.2.2 Le Commandement des Opérations de Secours (COS) (art 53) 
 
Sur intervention le Commandant des Opérations des Secours (COS) élabore les objectifs et les idées 
de manœuvre et les met en œuvre conformément aux renseignements reçus, à la doctrine en 
vigueur au sein du SDIS et en s’adaptant à l’évènement, selon les demandes formulées par le 
Directeur des Opérations de Secours (DOS). 
 
Le COS renseigne en permanence le CTA/CODIS sur la situation et l’évolution de l’intervention. Les 
remontées d’information et la transmission des messages sont conformes aux règles énoncées dans 
l’Ordre de Base Départemental des Systèmes d’Information et Communication (OBDSIC). Il est 
chargé de faire respecter l’ensemble des règles et consignes fixant les mesures de sécurité.  
 
Il doit veiller notamment au port des équipements de protection individuelle qu’il peut adapter au 
regard de circonstances particulières. Pour des opérations de secours nécessitant une montée en 
puissance des moyens nécessaires, un sapeur-pompier exerçant les activités liées à un emploi peut 
exercer tout ou partie des activités liées à l’emploi immédiatement supérieur, dans l’attente de 
l’arrivée sur les lieux de l’intervention, dans les meilleurs délais, du sapeur-pompier répondant aux 
conditions d’exercice de cet emploi. 
 
En cas de péril imminent, le COS prend les mesures nécessaires à la protection de la population 
et à la sécurité des personnels engagés. Il en rend compte au DOS. 
 
 
4.2.3 Le Commandant des Opérations de Police ou Gendarmerie (COPG) (art 54) 
 
Selon les doctrines en vigueur, la conduite d’une opération pour attentat dans le cadre du plan 
ORSEC NOVI volet attentat, est assurée par le Commandant des Opérations de Police et de 
Gendarmerie (COPG) qui est force menante. 
 
Le COS se met à disposition du COPG ainsi que l’ensemble de ses moyens qui se positionnent en 
force concourante. 
 
 
4.2 4 Le Commandant des Opérations de Recherche (COR) (art 55) 
 
Lors d’une alerte pour un aéronef en détresse entrant dans le cadre du plan ORSEC SATER, le 
Commandement de l’Opération de Recherche (COR) est assuré par les forces de l’ordre 
territorialement compétentes. Le COR assure et coordonne les moyens lors de la phase de recherche 
ainsi que de l’information des autorités. Les moyens du SDIS sont sollicités lors de la phase de 
secours aux victimes selon les modalités du plan ORSEC NOVI. 
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4.3- Les outils de commandement (art 56) 
Pour assurer leurs missions de commandement, les COS disposent d’un outil de transmissions 
permettant la gestion des opérations et l’organisation du commandement. 
 
L’organisation des transmissions fait l’objet d’un arrêté préfectoral dénommé « Ordre de Base 
Départemental des Systèmes d’Information et de Communication » (OBDSIC). Il est établi par le 
COMmandant des Systèmes d’Information et de Communication (COMSIC) désigné par le DDSIS. 
Des ordres particuliers et complémentaires de transmissions complètent autant que de besoins 
l’ordre de base départemental.  
 
L’OBDSIC s’attache à développer les actions de transmission de données dès lors que celles-ci 
améliorent les conditions de gestion et de commandement d’une opération. 
 
4.3.1 le Poste de Commandement mobile (PCM) (art 57) 
 
Pour l’exercice de ses missions, le COS dispose d’un moyen dénommé Poste de Commandement 
Mobile (PCM). Ce poste de commandement est un ensemble de moyens, plus ou moins importants, 
mis à disposition du COS, notamment destiné à l’aider dans l’élaboration des ordres.  
 
En fonction de la complexité de l’opération de secours, il peut s’articuler sous la forme d’un PC de 
colonne (PCC) ou d’un PC de site (PCS). Le chef de colonne répartit l’activité en deux fonctions au 
sein du PCC : 
 

1. Fonction « MOYENS » : 
- répertorier l’ensemble des moyens matériels et humains engagés sur    
l’opération, 
- rédiger l’Ordre Complémentaire des Transmissions (O.C.T), 
- évaluer les besoins logistiques nécessaires. 
 

2. Fonction « RENSEIGNEMENTS » : 
- établir la situation tactique, 
- dessiner l’ordre graphique, 
- formaliser les ordres donnés par le C.O.S, 
- assurer la transmission des messages du C.O.S, 
- tenir à jour le tableau des messages émis ou reçus par le C.O.S, 
- veiller à l’ensemble des liaisons radio. 
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Le chef de site répartit l’activité en cinq fonctions au sein du PCS : 
1.Fonction « CHEF du PC » de site :  
Elle est tenue par l’adjoint attitré du COS. Il est chargé de la coordination des différents 
acteurs dans le PC. 

 
2. Fonction « MOYENS » : 

- répertorier l’ensemble des moyens matériels et humains engagés sur    
l’opération, 
- rédiger l’Ordre Complémentaire des Transmissions (O.C.T), 
- évaluer les besoins logistiques nécessaires. 

 
3. Fonction « RENSEIGNEMENTS » : 

- rechercher le renseignement 
- assurer la transmission des messages du COS, 
- tenir à jour le tableau des messages émis ou reçus par le COS, 
- préparer la communication extérieure. 
 

4.Fonction « ACTION » : 
- analyser la zone d’intervention (ZI), 
- établir la situation tactique, 
- dessiner l’ordre graphique, 
- formaliser les ordres donnés par le COS vers le terrain. 

 
5.la fonction « ANTICIPATION » : 

- prévoir les évolutions possibles du sinistre,  
- préparer la décision des autorités, 
- proposer leur planification. 
 

L’organisation des transmissions peut être confiée à un spécialiste, chargé de mettre en place 
l’OCT. Les modalités d’engagement et d’armement sont définies par note de service. 
 
4.3.2 Les aéronefs télépilotés. (Art 58) 
 
Dans le cadre des missions opérationnelles du SDIS, le COS peut avoir recours à un aéronef 
télépiloté communément désigné sous le terme de drone. Son activation est validée par le chef 
de site qui informera la préfecture. 
 
L’évolution du drone est assurée par un télépilote, sapeur-pompier habilité à mettre en œuvre 
un appareil télépiloté. Il est chargé en amont de préparer la mission en s’assurant de la faisabilité 
du vol au regard des contraintes réglementaires, techniques et météorologiques. 
 
Le télépilote est assisté par un Officier de Liaison Appareil Télépiloté (OLAT) pour l’emploi 
d’aéronefs télépilotés. Cet officier, seul interlocuteur du télépilote, s’assure de la pertinence de 
la mission demandée et veille au respect de la réglementation. 
L’officier OLAT, est placé sous le commandement du COS, et peut assurer les fonctions d’officier 
sécurité.  
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Le télépilote est le seul responsable de la maîtrise de l’appareil et des conséquences de son 
pilotage. 
 
 
4.4- La chaîne opérationnelle de santé (art 59) 
 
Pour l’exercice des missions prévues aux articles L 1424-2 et R 1424-24 du CGCT, le SDIS dispose 
d’un Service de Santé et de Secours Médical (SSSM) qui comprend des médecins, pharmaciens, 
infirmiers, vétérinaires, experts, sapeurs-pompiers professionnels et/ou volontaires. 
 
Sous l’autorité du DDSIS, le SSSM est dirigé par un médecin-chef. 
  
L’infirmier de chefferie assiste le médecin chef dans la limite de ses compétences, et concourt, sous 
son autorité, à l’exécution des missions du SSSM dans le respect de la réglementation en vigueur. Il 
coordonne l’activité des infirmiers de sapeurs-pompiers.  En opération, les personnels du SSSM sont 
placés sous l’autorité du COS pour ce qui relève de la conduite de l’intervention et de la sécurité des 
personnels. 
 
Cependant, ils agissent sous leur propre responsabilité pour tout acte et décision relevant de leur 
art, dans le respect des règles de déontologie de leur profession. 
 
Ainsi, les membres du SSSM sont chargés : 

 De participer aux opérations de secours à personnes relevant de l’aide médicale urgente. 
 D’assurer les missions de soutien sanitaire aux opérations et des soins d’urgence aux 

sapeurs-pompiers. 
 De conseiller le COS pour tout ce qui relève du champ de leurs compétences. 
 D’apporter leur expertise dans les missions de prévention et de prévision des risques gérés 

par le SDIS. 
 

Les infirmiers participent et mettent en application, les Protocoles Infirmiers de Soins d’Urgence 
(PISU) et le Soutien Sanitaire Opérationnel.  
De plus, des experts psychologues peuvent être chargés d’assurer un défusing au bénéfice des 
sapeurs-pompiers ayant participé à une opération identifiée ou ressentie comme traumatisante.  
Les modalités de mise en œuvre de la doctrine départementale sont définies dans un guide de 
gestion (annexe 5 gestion des chaînes de commandement, de santé et de soutien). 
 
Pour l’exercice de leurs missions, les membres du SSSM sont soumis à leur code de déontologie 
(numéro d’inscription à l’ordre) et aux textes spécifiques de leur profession.  
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5 – DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES  
 
5.1- La couverture des risques complexes et des sites à risques (art 60) 
 
La couverture des risques complexes est assurée à partir des moyens du risque courant complétés 
par des moyens d’appui et des moyens spécialisés. 
 
L’engagement opérationnel de moyens et de la chaîne de commandement pour les risques 
complexes, obéit à des principes de capacité et de montée en puissance. 
 
Les moyens engagés pour assurer une intervention relevant des risques complexes ne sont pas 
soumis au délai moyen de couverture opérationnelle tel que prévu dans le SDACR au titre de la 
couverture du risque courant. 
 
5.1.1 Les moyens d’appui (art 61) 
 
Ces moyens sont différents des moyens relevant de la couverture des risques courants. Leur 
engagement est nécessaire pour appuyer l’action des moyens courants dans la prise en compte des 
risques complexes. 
 
 
5.1.2 Les moyens spécialisés (art 62)  
 
La mise en œuvre des moyens spécialisés ou spécifiques est nécessaire pour faire face aux risques 
complexes. Le SDIS dispose d’équipes départementales spécialisées qui permettent une réponse de 
premier niveau adaptée aux risques concernés. 
 
Chaque équipe spécialisée est placée sous la responsabilité d’un référent dénommé responsable 
départemental. Les conditions de mise en œuvre de ces équipes font l’objet d’un guide de gestion 
« des équipes spécialisées »   intégré à la doctrine départementale (annexe 5 gestion des équipes 
spécialisées). 
 
Chaque équipe fait l’objet d’une liste d’aptitude opérationnelle, approuvée par arrêté préfectoral, 
et mise à jour annuellement qui comprend la liste des agents exerçant la spécialité.  
 
5.2- L’intervention des moyens en renfort  
5.2.1 Cas particuliers des départements limitrophes (art 63) 
 
Certaines communes, situées à la périphérie du département, peuvent en raison de leur position 
géographique, être défendues par un CIS d’un département voisin. De même, certaines communes 
des départements limitrophes peuvent être défendues par un CIS du département.  
 
L’intervention d’un CIS d’un département limitrophe se fait par l’intermédiaire des CODIS respectifs, 
en s’appuyant, sur les Conventions Interdépartementales d’Assistance Mutuelle (CIAM). 
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5.2.2 Conventions Interdépartementale d’Assistance Mutuelle – CIAM (art 64) 
 
Ces Conventions Interdépartementales d’Assistance Mutuelle fixe les missions opérationnelles 
réciproques, l’encadrement, et les modalités financières liant le SDIS 61 avec les SDIS des 
départements limitrophes. Elles sont signées par le Préfet et le Président du Conseil 
d’Administration des deux départements (annexe 8). 
 
 
5.2.3 Intervention des moyens extra-départementaux (art 65) 
 
A la demande du Préfet, il peut être fait appel à des moyens extra-départementaux par 
l’intermédiaire du centre opérationnel de la zone Ouest de l’État-Major Interministériel Zonal Ouest 
(EMIZO), lorsque les moyens du département sont insuffisants pour lutter contre un sinistre. 
L’intervention de ces moyens se fait dans le respect des textes en vigueur en la matière et des 
conventions éventuelles.  
 
 
5.2.4 Intervention des moyens du SDIS hors département (art 66) 
 
Les moyens en personnel et en matériel du corps départemental peuvent être demandés par un 
département dans le cadre de l’entraide mutuelle. Cette sollicitation se fait par l’intermédiaire 
du centre opérationnel de l’État-Major Interministériel de Zone de Défense et de Sécurité de la 
zone Ouest. 
 
Les moyens en personnel et en matériel du corps départemental peuvent intégrer des colonnes 
mobiles de renfort pour le niveau zonal, national ou international.  
 
La constitution de ces colonnes de renfort se fait par l’intermédiaire du centre opérationnel de 
l’État-Major Interministériel de Zone de Défense et de Sécurité de la zone Ouest, après accord du 
Préfet et selon un Ordre Zonal Opérationnel (OZO). 
 
Le Président du Conseil d’Administration du SDIS est alors tenu informé. Une doctrine 
opérationnelle zonale définit le principe de constitution de ces colonnes de renforts. 
 
 
5.3- La sécurité pendant les interventions (art 67) 
 
Chaque agent doit respecter les règles et consignes relatives aux mesures de sécurité collectives et 
individuelles. Il doit notamment veiller au port de la tenue vestimentaire règlementaire et des 
équipements de protection individuelle adaptés. 
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Le COS est chargé de veiller à l’application de ces consignes et notamment à ce que les relèves du 
personnel soient régulièrement assurées. 
 
Au regard des circonstances particulières, il peut se faire aider dans l’analyse des risques et la 
définition des mesures de sécurité par un « officier sécurité » qu’il désigne et qui se distingue par le 
port d’une chasuble spécifique. 
 
De plus, lorsqu’il est engagé, le personnel du SSSM conseille le COS sur ces aspects de l’intervention, 
en particulier sur l’état sanitaire des personnels engagés. 
 
5.4- Le secret professionnel et devoir de réserve (art 68) 
 
L’ensemble des agents relevant du SDIS est tenu au secret professionnel. A ce titre, les personnels 
ne doivent en aucun cas divulguer à des tierces, personnes les renseignements et informations qu’ils 
pourraient détenir dans l’exercice de leurs fonctions. Cette obligation ne doit pas porter préjudice 
aux dispositions du Code de Procédure Pénale, relatives à la dénonciation de délits et de crimes 
dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
Sur intervention, chaque sapeur-pompier doit modérer ses propos et adopter un comportement 
compatible avec le port de l’uniforme. Il doit s’abstenir de toute réflexion, commentaire ou 
interprétation qui dépasserait le cadre interne et les besoins du service.  
 
Les agents dirigeront les autorités et la presse, vers le COS ou son représentant, seuls habilités à 
donner uniquement des informations factuelles. 
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D – LES ACTIONS POST-OPÉRATIONNELLES 
 

1 – GÉNÉRALITÉS (art 69) 
 
Les actions post-opérationnelles visent à assurer une démarche d’amélioration continue de la 
distribution des secours, à partager les connaissances et les compétences au sein de l’établissement, 
et à rendre compte aux autorités de l’activité et de l’atteinte des objectifs et à garantir les intérêts 
du SDIS. 
 
L’évaluation et l’amélioration du processus de mise en œuvre opérationnelle sont permanentes. 
 
Les actions post-opérationnelles sont déclinées en 3 domaines : 
 

 Le contrôle de l’activité opérationnelle et l’évaluation du niveau de réponse du SDIS à 
destination des autorités du SDIS (tableau de bord et indicateurs de l’activité 
opérationnelle), 

 L’information par sollicitation externe au SDIS (information opérationnelle et contentieux 
juridique lié à l’environnement opérationnel), 

 Le pilotage de la performance opérationnelle avec la mise en place de RETEX, de la 
Prévention Adaptée à l’Opérationnel (PAO) et la mise en œuvre d’une doctrine Recherche 
des Causes et Circonstances d’Incendie (RCCI). 

 

2 – TABLEAU DE BORD ET INDICATEURS DE L’ACTIVITÉ OPÉRATIONNELLE 
 
Évaluation de la qualité et de la performance (art 70) 
La réponse opérationnelle repose sur la stratégie et les objectifs définis par le SDACR. Dans le cadre 
de l’évaluation de la qualité et de la performance du service public rendu, le SDIS de l’Orne dispose 
d’indicateurs permettant d’apprécier et de comparer les données chiffrées relatives à la mise en 
œuvre des moyens dans le cadre du présent règlement.  
 
Il convient de définir les critères qui permettent de vérifier la bonne application de ce RO. Ces 
critères relèvent de la qualité et de la performance du service rendu et permettent une analyse 
qualitative et quantitative de la réponse opérationnelle. 
  
Ces critères sont classés en fonction de la chronologie suivante :  
 

 Avant l’opération,  
 Pendant l’opération,  
 Après l’opération.  
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AVANT l’opération  
 Les effectifs :  

 Respect du POJ minimal (nombre de personnels d’astreinte et/ou de garde par centre 
d’intervention),  

 Aptitudes opérationnelles par grade et par fonction,  
 Armement qualitatif et quantitatif des engins.  

Le CTA / CODIS :  
 Délai de traitement de l’appel et de l’alerte,  
 Délai de départ des véhicules,  
 Délai d’arrivée sur les lieux, 
 Délai d’engagement (SDACR). 

 
PENDANT l’opération   

 Délai de transmission des messages d’ambiance, de renfort, de situation,  
 Respect des règles de mise en œuvre de la chaîne de commandement,  
 Délai de transmission de l’information aux autorités.  

 
APRES l’opération  

 Délai de contrôle du CRSS,  
 Élaboration de tableaux de bord de l’activité opérationnelle,  
 Évolution des coûts d’interventions, 
 Accidentologie, hygiène et sécurité au travail.  
 Rapport de Recherche des Causes et des Circonstances d’Incendie (RCCI).  

 

3 – INFORMATION OPÉRATIONNELLE ET CONTENTIEUX JURIDIQUE  
 
L’information opérationnelle (art 71) 
 
La demande d’information à caractère opérationnel revêt plusieurs formes. En amont, elle vise à 
informer un requérant des modalités d’intervention payante du SDIS. A postériori, elle concerne 
toute communication d’éléments portant attestation d’intervention des sapeurs-pompiers, la 
production de pièces destinées à garantir les intérêts du SDIS face à un contentieux ou le 
renseignement des bases de données des services extérieurs. 
 
 
3.1- Interventions payantes (art 72) 
 
Lorsque le SDIS intervient dans le cadre d’une opération qui ne relève pas directement de ses 
missions, la nature des moyens engagés et le coût de la prestation font l’objet d’une communication 
préalable au requérant. Toute action est conditionnée à l’acceptation par ce dernier des modalités 
exposées. 
 
Chaque COS est garant du respect de la procédure « intervention facturable » arrêtée par note de 
service du DDSIS. 
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3.2- Attestation d’intervention et compte-rendu de sortie de secours (CRSS) (art 73) 
  
Le SDIS établit les attestations d’intervention ou fournit une copie du compte-rendu de sortie de 
secours (avec occultation des données non communicables) aux bénéficiaires de l’intervention, à 
ses ayants-droits directs, aux témoins ou sauveteurs volontaires à condition qu’ils en fassent une 
demande écrite au DDSIS. Ces communications se font conformément aux règles édictées par la 
Commission d’Accès aux Documents Administratifs (CADA). 
 
 
3.3- Les contentieux (art 74) 
 
Tout litige d’ordre opérationnel opposant le SDIS à un tiers fait l’objet de l’ouverture d’un dossier 
par le Groupement Gestion des Risques. L’ensemble des pièces recueillies constituant le dossier est 
remis au Groupement d’Appui au Pilotage pour organiser la défense des intérêts du SDIS s’il y a lieu. 
 
Tout acte d’incivilité ou d’agression à l’égard des sapeurs-pompiers dans l’exercice de leurs missions, 
fait l’objet d’un signalement, pouvant aller jusqu’au dépôt de plainte par les personnes habilitées 
par note de service. Ces actes répréhensibles sont recensés et font l’objet d’une information aux 
autorités de tutelle. 
 
 
3.4- Les expertises judiciaires (art 75) 
 
Dans le cadre de la procédure judiciaire, les Officiers de Police Judiciaire ou les experts judiciaires 
dûment mandatés peuvent solliciter la communication de toute pièce en possession du SDIS 
susceptible d’éclairer l’enquête. L’obligation d’obtempérer s’impose au SDIS dans le cadre des 
dispositions prévues au Code Pénal. La transmission de ces documents est réalisée par le 
groupement en charge de l’opération, en lien avec la mission d’assistance juridique. 
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 4 – PILOTAGE DE LA PERFORMANCE OPÉRATIONNELLE (art 76) 
  

Dans le cadre de la politique du pilotage par la performance, il est mis en place des pratiques 
permettant au SDIS d’analyser et de mettre en œuvre le principe d’amélioration continue, de la 
distribution des secours et des doctrines opérationnelles. 
 
4.1- Le retour d’expérience (RETEX) (art 77)  
 
Le DDSIS ou son représentant, participe au retour d’expérience interservices sur demande du 
Préfet concernant prioritairement les interventions et les exercices sur lesquels le SDIS est 
engagé.  
 
Le DDSIS organise et met en œuvre des retours d’expériences opérationnels sur des manœuvres, 
exercices ou opérations de secours selon La doctrine départementale définie dans un guide de 
gestion du RETEX (annexe5 gestion des RETEX). 
 
 
4.2- La Prévention Appliquée à l’Opérationnel (PAO) (art 78) 
 
Dans la continuité de la prévention, qui consiste à réduire les risques d’incendie ou d’en limiter 
les effets, la PAO contribue à améliorer l’action des services de secours en intervention. Cette 
politique permet de faire acquérir à l’ensemble des chefs d’agrès et des commandant des 
opérations de secours, les connaissances techniques et bâtimentaires prescrites par le règlement 
de sécurité. 
 
Cette doctrine contribue à faciliter l’action des secours et augmente la sécurité des personnels 
dans le cadre de la sauvegarde des personnes et des biens. Le service prévention a la charge de 
la rédaction et de l’évolution de cette doctrine. 
 
4.3- Recherche des Causes et Circonstances d’Incendie (RCCI) (art 79)  
 
De manière facultative mais complémentaire des missions de prévention de protection et de 
lutte contre les incendies, le SDIS développe les actions de RCCI. 
 
Cette activité s’inscrit dans une démarche de retour d’expérience dans le but de comprendre les 
causes et les mécanismes d’un sinistre, en vue d’en tirer des enseignements positifs ou des 
recommandations pour la protection des personnes et des biens. Elle est exercée exclusivement 
par des sapeurs-pompiers investigateurs qualifiés, inscrits sur une liste d’aptitude 
départementale annuelle.  
 
Le DDSIS est chargé de valider les modalités de la doctrine de mise en œuvre de la RCCI. 
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V- ANNEXES 

 
Annexe 1 : Arrêté préfectoral portant l’Ordre de Base Départemental des Systèmes 
d’Information et de Communication de la Sécurité Civile (OBDSIC) de l’Orne. 

Annexe 2 : Arrête préfectoral portant le Règlement Départemental de Défense Extérieure contre 
l’incendie (RDDECI) de l’Orne. 

Annexe 3 : Guide de gestion des manifestations à l’usage des maires et des organisateurs. 

Annexe 4 : Arrêté préfectoral portant Classement opérationnel des Centres d’Incendie et de 
Secours de l’Orne. 

Annexe 5 : Liste des guides de doctrine d’emploi : 

  1 – Guide de gestion de la prévention. 
2 – Guide de gestion de la prévision. 
3 – Guide de gestion des formations opérationnelles. 
4 – Guide de gestion des chaînes de commandement, de santé et de soutien. 
5 – Guide de gestion des équipes spécialisées. 
6 – Guide de gestion du retour d’expérience. 
 

Annexe 6 : Rattachement des communes à un Centre d’Incendie et de Secours de référence. 

Annexe 7 : Répartition des secteurs opérationnels par Centre d’Incendie et de Secours. 

 

Annexe 8 : Conventions Interdépartementales d’Assistance Mutuelle (CIAM) : 

  1 – CIAM avec le SDIS du Calvados. 
  2 – CIAM avec le SDIS de l’Eure. 
  3 – CIAM avec le SDIS de l’Eure et Loir. 

4 – CIAM avec le SDIS de la Manche. 
  5 – CIAM avec le SDIS de la Mayenne. 
  6 – CIAM avec le SDIS Sarthe. 
Annexe 9 : Engagements opérationnels des moyens du SDIS. 

Annexe 10 : Cartographie des CIS. 

Annexe 11 : Potentiel Opérationnel Journalier des Centres d’Incendie et de Secours de l’Orne. 

Annexe 12 : Armement des engins en personnel.  
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ANNEXE 1 : Arrêté préfectoral portant l’Ordre de base départemental des 
systèmes d’information et de communication de la sécurité civile (OBDSIC) de 
l’Orne. 

Ce document est consultable sur le site Internet du SDIS de l’Orne 
ou consultable au sein du SDIS  

https://www.sdis61.fr/sdis61-upload/download-files/A_OBDSIC_18-06-2014.pdf
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ANNEXE 2 : Arrêté préfectoral portant le Règlement Départemental de 
Défense Extérieure contre l’incendie (RDDECI) de l’Orne. 

Ce document est consultable sur le site Internet du SDIS de l’Orne 
ou consultable au sein du SDIS 

  

https://www.sdis61.fr/sdis61-upload/download-files/B_RDDECI.pdf
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ANNEXE 3 : Guide de gestion des manifestations à l’usage des maires et des 
organisateurs. 

https://www.sdis61.fr/sdis61-upload/download-files/C_guide_fetes-et-manifestations.pdf


Cabinet/SIDPC

GUIDE
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Département de l'ORNE 

Edition 2019
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I - PREAMBULE

Généralités

L’organisation et la gestion d’un évènement ou d’un rassemblement sont
encadrées par des règles de sécurité ayant pour but de prévenir et contenir les
risques et les menaces.

Le développement des actes de malveillance et plus récemment la commission
d’attentats qui se traduisent par des actes volontaires d’atteinte aux personnes, aux
biens, aux bâtiments, nécessitent l’application de mesures de sûreté visant à
prévenir et à lutter contre des actes délibérés.

La sécurité d’un évènement relève de la responsabilité conjointe de l’organisateur
et des autorités locales, notamment des maires, en partenariat avec les acteurs
locaux : les forces de l’ordre (police, gendarmerie, police municipale), le SDIS, la
DDCSPP, la DDT, l’ARS, le conseil départemental...

Il convient de porter une attention particulière aux points suivants :

• un dispositif prévisionnel de secours dont il convient d’évaluer s’il est
nécessaire : le ratio d’intervenants secouristes est à calculer en fonction de
l’effectif prévisible du public, de son comportement prévisible, de
l’environnement, l’accessibilité du site et du délai d’intervention des services de
secours (cf dossier de sécurité : fiche de calcul jointe) ; si ce ratio est supérieur à
0,25 le référentiel DPS s’applique. En dessous de ce ratio, l’appréciation est
laissée à la diligence de l’autorité de police compétente ;

• un plan d’évacuation ;

• un périmètre de sécurité aux abords de la manifestation pour éviter le
croisement des flux entre les piétons et les véhicules ;

• un contrôle d’accès doit être mis en place pour toutes les manifestations
organisées dans un site fermé et/ou clos (même partiellement).

• Les notices de sécurité en fonction de ou des activités de la manifestation.
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Notion de Grands Rassemblements

Sont considérées comme des "Grands Rassemblements", toutes
manifestations sportives, culturelles ou récréatives, à but lucratif ou non qui, au vu,
notamment du nombre important de personnes attendues simultanément, des
conditions de leur déroulement, la nature de l’activité et de leur lieu
d'implantation, à priori non destiné à cet effet, imposent la mise en œuvre d'un
dispositif de sécurité spécifique.

Sont toutefois exclues, toutes les manifestations se déroulant dans un lieu
habituellement aménagé pour recevoir ce type de rassemblements, à condition que
les réglementations prévues pour ces installations soient respectées : Etablissement
Recevant du Public (ERP), installations sportives homologuées…

L’organisation départementale est la suivante : 
S’agissant de manifestations à caractère culturel ou récréatif : 

• pour les manifestations de moins de 1500 personnes : le suivi du
dossier relève de la compétence des maires.
- l’organisateur n’a pas d’obligation de déclarer en mairie la manifestation
mais il est souhaitable toutefois qu’il l’en informe au regard de ses
pouvoirs de police.
- le Maire procédera à l’information du commissariat compétent ou du
commandant de la communauté de brigades en zone gendarmerie, du SDIS
l’organisateur se chargeant d’informer le SAMU.

• pour les manifestations de 1500 à 5000 personnes : le suivi des dossiers
relève de la compétence des sous-préfectures et du cabinet du préfet
pour l’arrondissement d’Alençon.
- l’organisateur doit faire une déclaration en mairie un mois avant la date
de la manifestation et transmettre le dossier de sécurité ci- joint dûment
complété qui sera ensuite retransmis à la sous-préfecture compétente ou à
la préfecture pour l’arrondissement d’Alençon (SIDPC) qui examinera les
dispositifs de sécurité envisagés.
- le SIDPC ou la sous-préfecture assurera la transmission des observations
et des demandes des services aux organisateurs et organisera si nécessaire
une réunion.
- en fonction des éléments du dossier, il appartiendra au Maire de solliciter
le passage de la sous-commission départementale de sécurité (ERP).

• pour les manifestations de plus de 5000 personnes : le suivi des
dossiers relève de la compétence du cabinet du préfet.
- l’organisateur doit déposer un dossier de sécurité en mairie quatre mois
avant la date de la manifestation, dossier qui sera ensuite retransmis à la
préfecture (SIDPC) qui examinera les dispositifs de sécurité envisagés.
- le SIDPC communiquera les observations et les demandes des services
aux organisateurs. Il organisera une ou plusieurs réunions afin d’assurer le
déroulement de l’événement dans les meilleures conditions.
- en fonction des éléments du dossier, il appartiendra au Maire de solliciter
le passage de la sous-commission départementale de sécurité (ERP).
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S’agissant de manifestations à caractère sportif     :

Elles sont encadrées par une réglementation spécifique (déclaration ou
autorisation en application du code du sport). Le cabinet du préfet (bureau de la
sécurité intérieure) est compétent pour toutes les manifestations se déroulant dans
le département. Il délivre les récépissés de déclarations et instruit les demandes
d’autorisations en veillant à la sécurisation des seules manifestations soumies à
autorisation.

Dispositions réglementaires ayant trait à l'environnement

L’article L414-4     du code de l’environnement  impose, l’établissement d’une évaluation des
incidences Natura 2000 « dès lors qu’une manifestation ou une intervention dans le milieu naturel ou
le paysage est susceptible d'affecter de manière significative un site Natura 2000, individuellement ou
en raison de ses effets cumulés ». Cet article s’applique également aux zones proches d’un site
répertorié Natura 2000.

Toute personne souhaitant organiser une manifestation de ce type devra, en complément de son
dossier de demande d’autorisation ou de sa déclaration, fournir un dossier d’évaluation des incidences
Natura 2000, en application de l’article R. 414-21 du code de l’environnement.

Pour toutes précisions complémentaires, il convient de consulter le site Natura 2000 de la DREAL
Normandie.

Les informations utiles pour l’établissement de l’évaluation des incidences y sont consultables. 
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II - LA MANIFESTATION ET SON ENVIRONNEMENT

I.1 - Extérieur du site

A– L’ACCESSIBILITE AU SITE - ACCES AU SECOURS

Les difficultés d’accès à une zone festive augmentent les délais d’intervention des
secours. L’organisateur doit donc être sensibilisé aux éléments suivants :

- étroitesse du cheminement, 
- présence massive du public non attentif à l’arrivée des engins de secours,
- stationnement gênant des véhicules, 
- implantation anarchique de podiums, friteries, buvettes…
- mise en place d'un    axe routier  (axe rouge), réservé aux services de secours, police,
gendarmerie, maintenance voirie, récupération des déchets pour accéder au site en cas
d’incident ou d’accident (les services locaux de police ou de gendarmerie ainsi que les
centres de secours et les services gestionnaires de la voirie pourront être consultés à ce
sujet, les propositions de localisation devant être faites par l’organisateur).

L’installation potentielle d’un PMA* doit être pensée en concertation avec le SDIS et
la commune et être en cohérence avec le plan communal de sauvegarde. Cela peut être
une salle polyvalente, culturelle susceptible d’accueillir un nombre important de victimes.

*Poste Médical Avancé : établissement de soins provisoires mis en place lors de
grosses manifestations. Le poste médical avancé est un des éléments clés de la
chaîne des secours en situation de catastrophe. Ses missions sont de recenser,
catégoriser et traiter les victimes pour leur apporter les soins nécessaires avant
leur évacuation vers l'hôpital. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES :

► Réglementer la circulation et le stationnement des véhicules afin d’assurer le libre accès
des engins des services d’incendie et de secours sur les zones ci-après énumérées en tenant
compte des particularités liées à la nature des activités :

- axe rouge (accès et évacuation)
- poste de secours
- zones réservées au public
- zones parkings

► Maintenir les accès "sapeurs pompiers" dégagés (voies des engins, voies des échelles) en
toute circonstance, conserver la desserte (3 m minimum) des véhicules de secours et la
desserte aux façades des établissements recevant du public et immeubles d’habitation, aux
points d’eau présents dans la zone festive et son environnement proche.

► Les éventuels bouches et poteaux d’incendie, colonnes sèches, vannes de sécurité (gaz,
électricité), devront rester visibles et dégagés en permanence.

► Aires d’atterrissage pour hélicoptère (Drop Zone) : prévoir une aire d’atterrissage
maintenue dégagée d’au moins 30m x 30m pour un hélicoptère en vue d’évacuation rapide
des blessés.
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B – LES AXES ROUTIERS

Les interdictions de circulation sur certains axes routiers et les itinéraires de déviation
relèvent de l’autorisation des gestionnaires de la voirie. Les arrêtés municipaux ou dépar-
tementaux concernant la circulation et le stationnement devront être joints au dossier.

C – LES PARKINGS

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES :

► Créer en priorité 2 accès si possible diamétralement opposés de 4 mètres de large chacun
permettant l’entrée simultanée des véhicules du public et des véhicules de secours, à défaut,
un seul accès suffisamment large de 8 mètres permettant simultanément l’entrée des secours
et la sortie du public.

► Ratio de véhicules par m2 : 1 véhicule pour 30 m2 environ. Ce ratio prend en compte les
allées, les accès, les dégagements, l’espace entre les véhicules et les aires libres coupe feu.

► En cas de mauvaises conditions météorologiques, prévoir des moyens de remorquage.

► Prévoir un placier pour réguler la circulation aux issues du site, afin d’assurer la libre
circulation des véhicules de secours.

► Prévoir une surveillance et des moyens d’extinction appropriés (minimum 2 extincteurs
poudre ABC 9 kilos ainsi qu’une tonne à eau) par parking et en fonction du nombre de
véhicules et du risque.

► Prévoir des poubelles réparties sur le(s) parking(s).

I.2 - Intérieur du site

D – ZONES RESERVEES AU PUBLIC

Les points dangereux situés à proximité du site peuvent être, des plans d’eau, des
carrières, des terrains accidentés, des falaises, la proximité d’axes routiers à grande
circulation, des obstacles constitués par les clôtures, des voies ferrées, réseau RTE…) Vous
veillerez particulièrement à ce que le site retenu soit éloigné de tout point à risque (stockage
de produits dangereux ou de produits inflammables…).

Les dispositifs normaux et de secours d’éclairage du site doivent apparaître au dossier ainsi
que la configuration des zones naturelles éventuellement aménagées, en précisant leur
surface, la pente, le revêtement.

Vous veillerez à ce que le public soit accueilli dans de bonnes conditions en respectant
notamment les prescriptions suivantes :
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PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES     :  

► La(les) zone(s) qui lui est(sont) réservée(s) sera(ont) délimitée(s) par des barrières ou tout
moyen équivalent destiné à maintenir les spectateurs à une distance de sécurité suffisante.

► Baliser et signaler les points dangereux présents sur site.

► Garantir une évacuation rapide du public n’entravant pas les allées et venues des secours.

► L’accessibilité du site et de ses installations pour personnes handicapées (cheminements
stabilisés, pentes adaptées, chapiteaux accessibles…) devra faire l’objet d’une signalisation
appropriée.

► Mettre en place des panneaux d’information sur l’emplacement des moyens de secours et
autres dispositifs : 

o prévention incendie,
o postes de secouristes,
o équipements sanitaires,
o parkings…

E – Structures et Etablissements Recevant du Public (ERP)

► Déclaration ou non de structures CTS (Chapiteau, Tentes, Structures gonflables). 
Dans le cas où ces structures sont présentes sur le site, le maire de la commune peut
solliciter une visite de la sous commission départementale de sécurité. A cet effet, une
demande de visite par le maire, accompagnée d'un dossier de présentation, devront être
communiqués au service de prévention du SDIS (Service Départemental d'Incendie et de
Secours), au moins un mois avant la date de la manifestation.

► Sous le sigle "ERP", sont englobés tous les bâtiments, locaux, enceintes fermés dans
lesquels des personnes sont admises soit librement, soit moyennant une rétribution ou une
participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant
ou sur invitations, payantes ou non : écoles, hôpitaux, bibliothèques, discothèques,
magasins…

Les chapiteaux et les bâtiments publics utilisés à un autre usage que celui auquel ils
sont destinés suivent les règles des ERP. 
Les ERP appelés à changer de destination, du fait de cette manifestation, doivent faire
l'objet d'un rapprochement avec le service "Prévention du SDIS".
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F – ASPECTS SANITAIRES

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES     :   

1 - Equipements sanitaires :

► Des lavabos, des cabinets d'aisance et urinoirs doivent être aménagés en nombre suffisant
et tenant compte de leur fréquentation.

► Les installations seront entretenues régulièrement et fléchées. L’implantation de
sanitaires publics (ouverts à tous) sera prévue à l’écart des lieux de restauration et éclairée.
Les abords seront traités de manière à éviter boue et poussière.

2 - Points d’eau potable 

► Ceux-ci devront être alimentés en eau potable par ou provenant du réseau d’adduction
public. L’utilisation d’eau de puits est interdite.

3 - Evacuation des eaux usées :

► Le raccordement à un réseau existant doit être privilégié. A défaut, des wc chimiques
et/ou des toilettes sèches peuvent être admis. La gestion de ces installations est organisée. 

4 - Enlèvement des déchets     : 

► L’enlèvement des déchets doit être effectué régulièrement ou en fin de manifestation
lorsque la durée de celle-ci n’excède pas 2 jours.

► Des sacs poubelle ou des conteneurs pour le tri sélectif, judicieusement répartis sur le
site, seront mis à disposition du public.

Points 1-2-3-4 : VOIR EN "ANNEXES" : Fiches sanitaires ARS (Délégation Territoriale
de l'Orne).

5 – Prévention, réduction des risques     :    

► Les manifestations festives sont fréquemment concernées par des questions liées aux
consommations de produits addictifs (alcool, drogues illicites). Des associations peuvent
aider les porteurs de projets à promouvoir la prévention et la réduction des risques (se
renseigner auprès de la direction départementale des territoires - Bureau de la sécurité
routière - cité administrative - place Bonet - 61000 ALENCON).

► Les organisateurs s’attacheront à réduire les nuisances sonores vis-à-vis des personnes en
permanence sur les lieux festifs, les spectateurs et, d’une manière générale, le voisinage.
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6 – Restauration ou distribution de denrées alimentaires

Les professionnels vendant des denrées alimentaires d’origine animale doivent avoir en
leur possession la déclaration d’activité effectuée au titre de l’article R 231-20 du Code
Rural.

Les organisateurs devront veiller au bon respect des règles d’hygiène tout au long de la
manifestation. 

Des panneaux explicatifs indiquant notamment l’aménagement du site, les points
d’eau, les toilettes, les points de restauration seront répartis sur l’ensemble du site.

III - LA SECURITE INCENDIE et LES SECOURS

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES     :  

L’organisateur désignera un responsable sécurité, identifiable dans cette fonction, qui
veillera impérativement aux points suivants :

► Prévenir les risques en étudiant les causes principales d’accidents et la mise en œuvre
des moyens pour les éviter ou limiter leurs conséquences,

► Vérifier la fiabilité des transmissions internes et avec les services publics,
► Découvrir ou être informé rapidement de tout événement accidentel,
► Interrompre ou modifier le déroulement de la manifestation de sa propre initiative

et/ou après consultation des responsables des secours publics, faire procéder en cas
de besoin à l’évacuation totale ou partielle de la manifestation,

► Mettre en œuvre  ses moyens de secours,
► Transmettre l’alerte aux secours (Sapeurs Pompiers, SAMU, Police ou Gendarmerie),
► Guider et accueillir les secours publics,
► Rendre compte de la situation et des actions menées au chef de détachement des

Sapeurs Pompiers.

A – DEFENSE CONTRE L’INCENDIE

Une étude particulière pourra être imposée selon le type de manifestation et les conditions
météorologiques. Dans ce cas, elle sera réalisée en lien avec le Service Départemental
d’Incendie et de Secours.

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES     :  

► Préciser la localisation et les caractéristiques hydrauliques des points d'eau dédiés à la
protection contre l'incendie.

► Indiquer, le cas échéant, les mesures compensatoires prises par l'organisateur, en cas de
déficience ou voire d'absence de défense incendie sur l'ensemble du secteur concerné par la
manifestation (mise en place de citernes…).

► Prévoir des moyens d’extinction de 1ère attaque extincteurs adaptés au risque, en
nombre suffisant et disposés judicieusement (parkings, points chauds…), les localiser sur les
plans.

► Une personne formée à l’utilisation de ces appareils devra se tenir à proximité de
chaque extincteur.

► Interdire l’allumage des feux par l’emploi de produits inflammables.

10



B – LE DISPOSITIF PREVISIONNEL DE SECOURS (DPS)

Le Dispositif Prévisionnel de Secours (DPS) sera établi conformément au référentiel
national, consultable sur le site suivant : http://www.interieur.gouv.fr/Le-ministere/La-
Securite-civile/Documentation-technique/  S  ecourisme-  et-associations   

Ce référentiel national a pour objet de préconiser le dimensionnement d'un dispositif des
secours à personnes dans le cadre d'un rassemblement de population.

Il permet aux différents partenaires qui ont en charge la sécurité sur tous types
d'événements, d'avoir un outil d'aide à la décision et à l'organisation.

Ce document comporte une grille d'évaluation des risques qui va permettre de
dimensionner un Dispositif Prévisionnel de Secours à personnes (DPS).

Les DPS font partie des missions de sécurité civile dévolues uniquement aux associations
agréées de sécurité civile. 

C – LE SERVICE D’ORDRE

Dès lors que le seuil des participants atteint 1 500 personnes, l'organisateur doit
constituer un dossier à transmettre au maire au plus tard un mois avant la date prévue pour la
manifestation et éventuellement mettre en place un service d'ordre.

D – L'ALERTE  DES  SECOURS

La maîtrise de l’alerte des secours est fondamentale pour déclencher et engager les
secours adaptés à l’accident.

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES     :  

► Organiser l’alarme et l’alerte sous l’autorité du responsable de sécurité.

► Le responsable sécurité devra disposer d’un moyen d’alerte direct fiable, dont il
vérifiera l’efficacité, depuis le site de la manifestation et/ou du PC organisation. 

► Les Sapeurs Pompiers doivent pouvoir joindre le responsable sécurité en permanence
pendant la manifestation. (Un appel depuis un téléphone portable peut parvenir aux sapeurs
pompiers sans que le responsable de l’organisation soit encore informé.)

► Signaler l’emplacement du poste téléphonique le plus proche, y indiquer les
numéros d’urgence :

- Sapeurs Pompiers : n° 18 ou 112
- Service d’Aide Médicale d’Urgence (SAMU) : n° 15
- Police ou Gendarmerie : n° 17
- Numéro du poste téléphonique où les secours peuvent  rappeler.

- Médecin 

► Mettre en place des liaisons radio et/ou téléphoniques sur l’ensemble du site de façon
à prévenir dans les meilleurs délais, le responsable sécurité de tout incident ou accident.
Cette couverture pourra être réalisée par tout autre système offrant les mêmes garanties.
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► Envisager la mise en place des systèmes de communication dédiés (location de
radios) pour communiquer efficacement entre bénévoles 

► Une sonorisation peut être utilisée pour donner les consignes de sécurité. Dans cette
hypothèse préciser le type de sonorisation.

► L’organisateur veillera à informer le SAMU, le centre hospitalier et le ou les centres
de secours concernés par l'événement afin de leur préciser : le lieu de l'événement, les
horaires ainsi que ses coordonnées téléphoniques.

► Compléter le répertoire téléphonique des organisateurs que vous trouverez dans
le "dossier de sécurité". Un exemplaire est à remettre à chacune des personnes
chargées d’assurer la sécurité sur le site : organisateur, secouristes, représentant
de la commune, sapeurs-pompiers, gendarmerie ou police.
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ANNEXE 4 : Arrêté préfectoral portant Classement opérationnel des Centres 
d’Incendie et de Secours de l’Orne.



N°2021SDIS

Liberté • Egatité • Fraternité

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

PRÉFÈTEDE L'ORNE

ÀRRÊTÉ

La Préfètede l'Orne,
Chevalier de la Légion d'Honneiir,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite.

Vu le code généraldes collectivitésterritoriales, notamment ses articles L. 1424-1 et R. 1424-39 ;

Vu l'arreté préfectoral du 5 septembre 1991 portant création du corps départemental de sapeurs-
pompiers de l'Ome,

Vu l'arrêtépréfectoral du 15 mai 2020 portant approbation du schémadépartemental d'analyse et
de couverture des risques ;

Vu l'arrêtépréfectoral du lerjuin 2021 portant approbation du règlement opérationnel du service
départementald'incendie et de secours de l'Ome ;

Vu l'avis du comitétechnique du service départemental d'incendie et de secours de l'Ome en date
du25mars2021.

Vu l'avis de la commission administrative et technique du service départemental d'incendie et de
secours de l'Ome en date du 15 mars 2021.

Vu l'avis du conseil d'administration du service départementald'incendie et de secours de l'ome en
datedu25mars2021.

Sur proposition de monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de
l'Ome :

ARRÊTE

Article 1 : Les Centres d'Incendie et de Secours relevant du service départemental d'incendie et de
secours de l'Ome sont classésconformémentàl'annexe du présentarrêté

Article 2 : Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet, Mesdames et Messiem-s les maires des
communes sièges d'un Centre d'Incendie et de Secours, Monsieur le Directeur
Départemental des Services d'Incendie et de Secours de l'Ome sont chargés, chacun en
ce qui les conceme, de l'exécutiondu présentarrêté.

Fait àAlençon, le 1er jum 2021

La Préfète,

Françoise TAHERI

TOUTE CORRESPONDANCE DOFT ÊTREADRESSÉEDE MANTÈREJMPERSONNELLE ÀL'ADRJESSE SUWANTE
Madame la Préfètede l'Ome -B P.529 - 61018 ALENÇONCEDEX

[ntemet : wvnv.omegouv.fi-
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Annexe : 

Corps départemental de l’Orne 

DÉNOMINATION CIS CLASSEMENT COMMUNE D'IMPLANTATION 

ALENÇON Centre de Secours ALENÇON 

ARGENTAN Centre de Secours ARGENTAN 

BELLÊME Centre de Secours BELFORÊT EN PERCHE 

DOMFRONT EN POIRAIE Centre de Secours DOMFRONT EN POIRAIE 

FLERS Centre de Secours FLERS 

FERTÉ MACÉ Centre de Secours FERTÉ MACÉ 

GACÉ Centre de Secours GACÉ 

L'AIGLE Centre de Secours L'AIGLE 

MORTAGNE Centre de Secours MORTAGNE 

SÉES Centre de Secours SÉES 

VIMOUTIERS Centre de Secours VIMOUTIERS 

BAGNOLES DE L'ORNE NORMANDIE 
Centre de Première 

Intervention 
BAGNOLES DE L'ORNE NORMANDIE 

BRETONCELLES 
Centre de Première 

Intervention 
BRETONCELLES 

BRIOUZE 
Centre de Première 

Intervention 
BRIOUZE 

CARROUGES 
Centre de Première 

Intervention 
CARROUGES 

CÉAUCÉ 
Centre de Première 

Intervention 
CÉAUCÉ 
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CETON 
Centre de Première 

Intervention 
CETON 

CHANU 
Centre de Première 

Intervention 
CHANU 

CHARENCEY 
Centre de Première 

Intervention 
CHARENCEY 

COURTOMER 
Centre de Première 

Intervention 
COURTOMER 

ÉCOUCHÉ LES VALLÉES 
Centre de Première 

Intervention 
ÉCOUCHÉ LES VALLÉES 

ESSAY 
Centre de Première 

Intervention 
ESSAY 

GOUFFERN EN AUGE 
Centre de Première 

Intervention 
GOUFFERN EN AUGE 

LA FERTÉ EN OUCHE 
Centre de Première 

Intervention 
LA FERTÉ EN OUCHE 

LE MÊLE SUR SARTHE 
Centre de Première 

Intervention 
LE MÊLE SUR SARTHE 

LE MERLERAULT 
Centre de Première 

Intervention 
LE MERLERAULT 

LE SAP EN AUGE 
Centre de Première 

Intervention 
LE SAP EN AUGE 

LONGNY LES VILLAGES 
Centre de Première 

Intervention 
LONGNY LES VILLAGES 

LONLAY L'ABBAYE 
Centre de Première 

Intervention 
LONLAY L'ABBAYE 

MAUVES SUR HUISNE 
Centre de Première 

Intervention MAUVES SUR HUISNE 

MORTRÉE 
Centre de Première 

Intervention MORTRÉE 

MOULINS LA MARCHE 
Centre de Première 

Intervention MOULINS LA MARCHE 

PASSAIS VILLAGES 
Centre de Première 

Intervention PASSAIS VILLAGES 

PERCHE EN NOCÉ 
Centre de Première 

Intervention PERCHE EN NOCÉ 

PUTANGES LE LAC 
Centre de Première 

Intervention PUTANGES LE LAC 

RÂNES 
Centre de Première 

Intervention RÂNES 
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RÉMALARD EN PERCHE 
Centre de Première 

Intervention RÉMALARD EN PERCHE 

RIVES D'ANDAINE 
Centre de Première 

Intervention RIVES D'ANDAINE 

SAINT DENIS SUR SARTHON 
Centre de Première 

Intervention SAINT DENIS SUR SARTHON 

SAINTE GAUBURGE 
Centre de Première 

Intervention SAINTE GAUBURGE 

SAINTE SCOLASSE SUR SARTHE Centre de Première 
Intervention SAINTE SCOLASSE SUR SARTHE 

TINCHEBRAY BOCAGE Centre de Première 
Intervention TINCHEBRAY BOCAGE 

TOUROUVRE AU PERCHE Centre de Première 
Intervention TOUROUVRE AU PERCHE 

TRUN Centre de Première 
Intervention TRUN 

VAL AU PERCHE Centre de Première 
Intervention VAL AU PERCHE 
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ANNEXE 5 : Liste des guides de doctrine d’emploi : 

1- Guide de gestion de la prévention.
2- Guide de gestion de la prévision.
3- Guide de gestion des formations opérationnelles.
4- Guide de gestion des chaînes de commandement, de santé et de soutien.
5- Guide de gestion des équipes spécialisées.
6- Guide de gestion du retour d’expérience.



 Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Orne 
Créé le  
Maj. Le  
Indice 0 

GUIDE DE GESTION DE LA PRÉVENTION 

ORGANISATION DE LA PREVENTION 
Le présent guide de gestion a pour objet de déterminer les principes d’organisation et de 

gestion de la prévention au niveau du département de l’Orne. 

I -  INTRODUCTION 

Les services d’incendie et de secours sont chargés de la prévention, de la protection et de la 
lutte contre les incendies. Ils sont placés pour emploi sous l’autorité du maire ou du préfet qui 
agissent dans le cadre de leurs pouvoirs de polices respectifs.  

Pour réaliser les actions de prévention qui leur incombent, ceux-ci disposent des moyens 
relevant des services d’incendie et de secours. Ces moyens sont définis par le conseil 
d’administration des SDIS en tenant compte du nombre d’ERP dans le département.  

La prévention peut se définir comme un ensemble de mesures, généralement règlementaires, 
ayant pour objectif la sauvegarde des personnes et des biens. 

Les mesures prescrites sont destinées à faciliter l’évacuation des occupants, à éviter l’éclosion 
d’un incendie, à en empêcher sa propagation ou en limiter ses effets, tout en optimisant 
l’intervention des secours.  

Ce guide a pour objet de présenter les missions dévolues au SDIS dans ce domaine et détaille 
l’organisation mise en place pour y parvenir avec les moyens nécessaires.   

II -  LES MISSIONS 

II-A]  LA PRÉVENTION CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE
PANIQUE DANS LES ERP ET IGH

II-A.1) CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE 

Dans ce domaine l’action du SDIS s’inscrit dans un contexte règlementaire très précis. 

Le DDSIS est membre de droit des différentes commissions de sécurité et peut être suppléé 
par son adjoint. La règlementation a également confié au SDIS des responsabilités 
administratives permettant le fonctionnement du dispositif.  

II-A.2) LES COMMISSIONS DE SÉCURITÉ DANS L’ORNE

L’organisation du contrôle de la sécurité dans les ERP et les IGH repose sur l’existence des 
commissions de sécurité. Elles constituent les organes techniques d’étude, de contrôle et 
d’information du préfet et des maires.  
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GUIDE DE GESTION DE LA PRÉVENTION 

II-A.2.1-  LA COMMISSION CONSULTATIVE DÉPARTEMENTALE DE SÉCURITÉ ET 
D’ACCESSIBILITÉ (CCDSA) 

La CCDSA est l’organisme compétent à l’échelon du département pour donner des avis aux 
autorités de police afin de répondre aux conditions réglementaires. 

 Elle est présidée par le préfet ou son représentant et son secrétariat est assuré par les services 
de la préfecture.  

Le DDSIS est membre avec voix délibérative, son suppléant doit être un officier.  

Le bilan d’activité des sous-commissions départementales de sécurité est présenté 
annuellement devant la CCDSA. Ce bilan constitue un élément permettant d’évaluer l’action du 
SDIS pour l’année écoulée dans le domaine de la prévention contre les risques d’incendie et de 
panique dans les ERP et IGH.  

Le secrétariat de la sous-commission départementale établit une synthèse et prépare un 
rapport d’activité détaillé. Ce rapport présente le bilan qualitatif et quantitatif en reprenant les 
points suivants :  

➢ Nombre d’études sur dossiers,

➢ Nombre de dérogations étudiées,

➢ Nombre de visites de réceptions réalisées,

➢ Nombre de visites périodiques réalisées,

➢ Taux de réalisation des visites périodiques de l’année,

➢ Taux de réalisation des visites périodiques sur 5 ans,

➢ Nombre d’avis défavorables émis,

➢ Nombre d’établissements sous avis défavorable (par type, par catégorie,

➢ Perspectives pour l’année n+1.

II-A.2.2- LA SOUS-COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE SÉCURITÉ ERP-IGH 

La sous-commission départementale de sécurité ERP/IGH est compétente en matière de 
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les ERP et les IGH.  

Elle a une compétence pour les établissements de 1ère à la 5ème catégorie, ainsi que pour les 
études de demande de dérogation au règlement de sécurité.  

Le DDSIS est membre de droit, son suppléant doit être titulaire de l’unité de valeur PRV2 à 
jour de recyclage. Le DDSIS est représenté par les préventionnistes du service Prévention affectés 
à la sous-commission départementale de sécurité ERP/IGH. 

Règlementairement, le secrétariat de la sous-commission départementale de sécurité 
ERP/IGH est assuré par le SDIS.  
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GUIDE DE GESTION DE LA PRÉVENTION 

Le secrétariat de la cette commission réalise les tâches et missions suivantes : 

 L’ordre du jour

Il comprend un ordre du jour de l’ensemble des dossiers qui seront présentés devant la sous-
commission départementale de sécurité ERP/IGH : les projets, les visites, les suivis de dossiers, 
les demandes d’implantation de chapiteaux, tentes ou structures, les demandes d’utilisation 
exceptionnelles d’établissement, les salons…. 

Les interrogations transmises par les autorités de police et nécessitant un avis sont aussi 
présentés pour valider l’avis du service. 

L’ordre du jour est préparé et transmis aux membres par le secrétariat du SDIS 61 de la sous-
commission départementale de sécurité ERP/IGH. Son envoi se fait dans les mêmes conditions 
que les convocations et peut être dématérialisé. 

 Les convocations

Les convocations écrites, ainsi que l’ordre du jour, sont envoyés aux membres de la sous-
commission départementale de sécurité ERP IGH au moins 10 jours avant la date de la réunion. 
Elles sont établies par le secrétariat du SDIS 61 et signées par le DDSIS ou son représentant.  

Dans le cadre des visites périodiques ou de réception de travaux, le secrétariat du SDIS 61 
transmet également une convocation à l’exploitant. 

Les convocations de la sous-commission départementale de sécurité ERP/IGH sont signées, 
par le DDSIS. Ces dernières sont transmises par voie dématérialisée aux membres de la 
commission.  

 Le rapport d’étude ou de visite

Les rapports d’instruction de dossiers et les rapports de visite constituent des documents 
préparatoires internes au SDIS. Leur élaboration suit une trame définie dans les documents types 
du SDIS.  

Chaque rapport est sous la responsabilité du préventionniste qui l’a rédigé. 

Ils sont présentés devant la sous-commission départementale de sécurité ERP/IGH et 
permettent la rédaction du procès-verbal. 

 Le procès-verbal

Chaque dossier présenté devant la sous-commission départementale de sécurité ERP/ IGH fait 
l’objet d’un procès-verbal comportant un avis conclusif. Le procès-verbal est signé du président 
de séance.   

Il est préparé et transmis à l’autorité de police par le secrétariat du SDIS 61. 

 Les courriers techniques

Les interrogations, transmises par les autorités de police, qui ne nécessitent pas un avis de la 
sous-commission départementale de sécurité ERP/IGH peuvent faire l’objet d’une réponse 
technique. Dans ce cas, celle-ci est signée par le Préfet ou son représentant.  
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 La tenue à jour de la liste des ERP

La liste des ERP ouverts du 1er groupe et de la 5ème catégorie avec locaux à sommeil, est tenue 
à jour tout au long de l’année par le SDIS au moyen d’un progiciel. A l’issue de chaque sous-
commission départementale de sécurité ERP/IGH, le secrétariat du service prévention du SDIS 
actualisent la base de données.  

Le SDIS, en lien avec le Service Interministériel de Défense et de Protection Civile (S.I.D.P.C), 
prépare pour chaque commune la liste des ERP ouverts du 1er groupe et de 5ème catégorie avec 
locaux à sommeil apparaissant sur l’arrêté préfectoral, elle est transmise à chaque maire pour 
contrôle et actualisation de la liste si nécessaire.  

II-A.3) LA PRÉVENTION CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE DANS LES HABITATIONS

Le SDIS au travers de son service de prévision assure une réponse réglementaire dans le 
domaine de l’accessibilité et la défense extérieure contre l’incendie. 

Un avis technique peut être rendu par le service prévention afin de répondre aux sollicitations 
des autorités de police. 

II-A.4) LES AUTRES MISSIONS  

II-A.4.1- LES PRÉSIDENCES DE JURYS SSIAP 

La présidence des jurys d’examen des personnels des services de sécurité incendie des 
ERP/IGH a été confiée règlementairement au DDSIS, son suppléant doit être titulaire de l’unité 
de valeur PRV2 à jour de recyclage. Le chef du groupement gestion des risques désigne le 
préventionniste chargé de représenter le DDSIS.  

Chaque présidence de jury SSIAP donne lieu à une convention type entre le centre de 
formation et le SDIS, dont le montant est validé par une délibération du conseil d’administration 
du SDIS. 

II-A.4.2- LA FORMATION 

II-A.4.2.1 SAPEURS-POMPIERS

Les préventionnistes sont amenés à intervenir lors des formations des sapeurs-pompiers du 
SDIS. Cette intervention peut se faire dans le cadre des formations initiales réalisées par le Centre 
de Formation Territoriale (CFT) mais également dans le cadre des formations continues 
organisées par le SDIS. 

II-A.4.2.2 ÉLUS

Les préventionnistes concourent à la formation des élus et des membres des commissions de 
sécurité. Cette action de formation peut s’inscrire dans un cadre institutionnel ou en réponse à 
une sollicitation provenant d’un ou plusieurs maires ou membres de la commission. 
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II-A.4.3-  CONSEILS AUX MAÎTRES D’ŒUVRE, BUREAUX D’ÉTUDE ET AUX MAIRES

Les maires, les professionnels de l’acte de construire sont amenés à solliciter l’expertise du 
SDIS. Ces rencontres contribuent à l’amélioration de leur compétence dans le domaine la 
prévention et augmente l’efficience du service rendu. 

II-A.4.4-  LA TRANSVERSALITÉ AVEC L’OPÉRATION ET LA PRÉVISION

La connaissance de la règlementation applicable confrontée à la connaissance des 
établissements existants confère une expertise aux préventionnistes. Cette expertise est mise à 
disposition des services à vocation opérationnelle du SDIS.   

Elle prend d’une part la forme d’une participation aux travaux préparatoires à l’intervention 
(visites, manœuvres, plans ER, consignes opérationnelles particulières, doctrines opérationnelles 
départementales) et la participation au RETEX. 

Ce travail collaboratif permet une complémentarité au sein du groupement. 

II-A.5) RECHERCHE DES CAUSES ET CIRCONSTANCES D’INCENDIE (R.C.C.I.) 

De manière facultative, en complément des missions de prévention de protection et de lutte 
contre les incendies, le SDIS développe les actions de RCCI. 

Cette activité s’inscrit dans une démarche de retour d’expérience dans le but de comprendre 
les causes et les mécanismes d’un sinistre, en vue d’en tirer des enseignements positifs ou des 
recommandations pour la protection des personnes et des biens. Elle est exercée exclusivement 
par des sapeurs-pompiers investigateurs qualifiés.  

Cette pratique tend à se développer et fera l’objet d’une doctrine de mise en œuvre. 

Le DDSIS est chargé de valider les modalités de la doctrine de mise en œuvre de la RCCI. 

III - L’ORGANISATION DU SERVICE PRÉVENTION 

III-A]  ORGANISATION ET RÉPARTITION DES MISSIONS

III-A.1)  ORGANISATION ET RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE

Le service prévention est composé d’un secrétariat mutualisé, de trois officiers 
préventionnistes dont un chef de service.  

Les domaines de compétences sont répartis géographiquement sur le département en 3 
zones. 
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III-A.2)  DIMENSIONNEMENT DES EFFECTIFS

III-A.2.1-  PRÉVENTIONNISTES DES COMMISSIONS DE SÉCURITÉ

Comme les autres officiers de sapeurs-pompiers, les préventionnistes participent à l’activité 
générale du Corps Départemental.  

Cela se traduit par leur intégration dans les permanences opérationnelles et de l’engagement 
opérationnel qui en découle, la participation aux séances de maintien des acquis, les formations 
spécialisées, l’entretien de la condition physique…  

Les préventionnistes ont la possibilité de s’investir dans l’encadrement des équipes 
spécialisées.  

La détermination du nombre de préventionnistes participant au fonctionnement des 
commissions de sécurité est basée sur la formule de calcul de la circulaire du 22 juin 1995 article 
4.4 sur les moyens.  

Le nombre d’études de plans concerne tous les permis de construire ou d’autorisation de 
travaux, les demandes d’aménagement intérieur, les demandes de dérogations ou autres 
correspondances. 

Le nombre de visites porte sur toutes les visites d’ouverture, périodiques, obligatoires (en 
vertu du tableau de l’article GE 4 du règlement de sécurité), et inopinées, sur une année. 

Ainsi pour 500 visites et 300 dossiers de permis de construire ou autorisations de travaux, le 
service d’incendie a besoin de l’équivalent de 500/250 + 300/500 préventionnistes en équivalent 
temps plein, à la direction départementale, avec un minimum d’un préventionniste à la direction 
départementale. 

L’application de la formule permet de déterminer le nombre de préventionnistes nécessaires 
à l’échelle du département ainsi que la définition des secteurs de compétences.  

III-A.2.1.1 ASSISTANTES ADMINISTRATIVES

Le secrétariat du service Prévention assure les missions de secrétariat de la sous-commission 
départementale de sécurité ERP/IGH, il est mutualisé avec celui du GGR.  
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III-B]  CONDITION D’EXERCICE DE LA FONCTION DE
PRÉVENTIONNISTE 

Pour être affecté au groupement Prévention et tenir l’emploi de préventionniste cela 
nécessite préalablement l’obtention de l’unité de valeur PRV2.  

L’accès à la formation PRV2 est conditionné par une expérience opérationnelle de niveau 
minimum chef de groupe.  

Le chef de service doit détenir l’unité de valeur PRV 3 et il est le conseiller technique du DDSIS. 

La liste annuelle départementale d’aptitude à l’exercice de la prévention est arrêtée par le 
préfet sur proposition du DDSIS.  

Elle identifie le responsable départemental de la prévention et les préventionnistes aptes à 
participer aux actions de prévention pour l’année en cours. Elle peut être actualisée en cours 
d’année.  

III-C]  LES INDICATEURS D’ACTIVITÉ MENSUELS

Les indicateurs sont établis mensuellement à partir d’une requête utilisée par le service 
prévention. Les tableaux de bord constituent une aide au pilotage des activités de prévention.  

III-C.1) VISITES PÉRIODIQUES 

Après avoir identifié les établissements devant faire l’objet d’une visite périodique pour 
l’année à venir, cet indicateur permet de suivre le taux de réalisation de ces visites commission 
par commission.  

L’objectif recherché est de tendre vers un taux de réalisation le plus proche possible de 100%. 

III-C.2) VISITES DE RÉCEPTION

Les visites de réception de travaux sont une étape préalable à l’ouverture au public de ces 
derniers. Le suivi mensuel des visites de réception réalisées contribue à actualiser la liste des ERP 
ouverts du département.  

III-C.3) ANNULATIONS DE VISITES 

Les visites revêtent un caractère obligatoire. Un indicateur permet un suivi des visites 
annulées, à la demande de l’autorité de police, ou du fait de l’absence d’un membre et un suivi 
de la suite donnée aux annulations. 
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III-C.4) ÉTUDES, AUTORISATIONS DE TRAVAUX ET PERMIS DE CONSTRUIRE 

Il s’agit de suivre mensuellement l’activité en identifiant toutes les études ayant fait l’objet 
d’un avis de commission de sécurité. Cet indicateur permet également de garantir la saisie 
effectuée dans la base de données départementale.  

III-C.5) CONSEIL AUX ARCHITECTES ET FORMATION 

La pratique incite à ce que préalablement à l’étude d’un dossier dans le cadre d’une procédure 
de consultation officielle, des réunions préparatoires puissent avoir lieu avec les maîtres 
d’œuvre. Cet indicateur mesure le temps consacré à cette activité par préventionniste.  

Les préventionnistes interviennent également régulièrement en tant que formateur dans le 
domaine de la prévention. Cette activité est quantifiée individuellement. 

III-D]  LA DOCTRINE DÉPARTEMENTALE

Le référent départemental de la prévention est chargé de l’élaboration de la doctrine 
départementale.   

III-D.1) RÉUNION DES PRÉVENTIONNISTES 

Des réunions techniques sont organisées régulièrement. Ces réunions rassemblent l’ensemble 
des préventionnistes autour de sujets inscrits à l’ordre du jour. Un compte-rendu est établi à 
l’issue.  

III-D.2) FICHES TECHNIQUES

Certains points abordés en réunion font l’objet d’une fiche technique détaillée. Les fiches 
techniques sont validées par le chef de groupement gestion des risques. Elles sont accessibles à 
l’ensemble des préventionnistes. 
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ORGANISATION DE LA PRÉVISION 

Le présent guide de gestion a pour objet de déterminer les principes d’organisation et de 
gestion de la prévision au niveau du département de l’Orne. 

I -  INTRODUCTION 

En matière de sécurité civile, le terme « prévision » recouvre l’ensemble des processus et des 
mesures propres à appréhender au mieux, et en l’état, des connaissances du moment, 
l’ensemble des formes des risques ainsi que leurs conséquences envisageables.  

Elle a également en charge de prévoir les organisations, de planifier les techniques et les 
tactiques nécessaires à la maîtrise des sinistres en cas de survenance. 

En cas d’échec des mesures de prévention (démarche visant à empêcher la survenue d’un 
accident), il apparaît nécessaire de recourir à la mise en œuvre de moyens ou de techniques 
opérationnels.  

Ces moyens techniques et organisationnels seront d’autant plus efficaces qu’ils auront été 
prévus en amont et testés lors d’exercices.  

Ainsi, les Services Départementaux d’Incendie et de Secours s’appuient sur une démarche 
globale : « Prévention + Prévision + Opérations », pour s’assurer au mieux de la réussite de leurs 
missions.  

La prévision tend donc à mieux appréhender toute la réalité du danger, en travaillant sur 
chaque risque et en combinant les obligations de la prévention, les impératifs de l’intervention, 
afin d’anticiper les événements. 

L’organisation repose sur une répartition des actions de prévision entre l’échelon 
départemental et les unités opérationnelles. 

 Cette doctrine propose un équilibre entre centralisation et délocalisation afin d’obtenir 
l’efficience optimale (meilleur rapport entre moyens et résultats).  

Elle a également pour ambition de développer la culture interservices en s'intégrant dans un 
dispositif relationnel avec les services extérieurs et internes au SDIS. 
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II -  CADRE RÉGLEMENTAIRE 

Le principe même de « prévision » est directement issu du pouvoir de police administrative 
du maire défini à l’article L-2212 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui pose 
le principe selon lequel, « le maire est le garant sur sa commune du bon ordre, de la sécurité, de 
la sûreté et de la salubrité ».  

Par ailleurs, il peut être aussi considéré comme un moyen de répondre au principe de 
précaution décrit par la loi 95-101 du 2 février 1995, selon lequel en l’absence de certitudes « sur 
un danger, on ne retardera pas l’adoption de mesures protectrices et proportionnées visant à 
prévenir un risque de dommages graves à l’environnement ». 

Aux termes de la loi 96-369 du 3 mai 1996, le SDIS a pour mission de « proposer des mesures 
de sauvegarde et d'évaluation des risques afin d'assurer la protection des personnes, des biens 
et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes ». 

A ce titre, la prévision assure la préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des 
moyens de secours. 

III - DEFINITION 

La prévision vise à mieux appréhender les risques et à apporter un maximum d’informations 
aux sapeurs-pompiers appelés à intervenir sur un sinistre. 

L’objectif est donc de faciliter la prise de décision et de permettre l’organisation rapide d’un 
dispositif opérationnel adapté à chaque situation. 

 Il faut distinguer, la Prévision tactique qui regroupe toutes les actions prévisionnelles menées 
par les sapeurs-pompiers, de la Prévision technique réalisée sur les lieux même du risque. 



3

Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Orne 
Créé le  

Maj. Le  

Indice 0 
GUIDE DE GESTION DE LA PRÉVISION 

Capitaine Laurent DEWAS 

IV - MISSIONS 

Le champ des missions de la prévision est très vaste, et il peut se synthétiser selon le schéma : 

V -  ORGANISATION 

Le service prévision du SDIS de l’Orne a pour ambition de s’inscrire dans un schéma de 
fonctionnement orienté vers les territoires. 

➢ Les missions sont organisées et reparties selon trois niveaux :
o Un premier niveau situé à la direction départementale siège du service

prévision.
o Les centres de secours mixtes avec gardes postées (4 CIS).
o Les autres centres d’Incendie et de secours (41 CIS volontaires).
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V-A]  LES MOYENS HUMAINS

Le bureau prévision est composé des effectifs suivants : 
➢ Le chef de service,

➢ Un officier du grade de lieutenant,

➢ Un sous-officier du grade d’adjudant-chef,

➢ Un dessinateur/cartographe,

➢ Un hydraulicien,

➢ Une secrétaire partagée GGR.

Ce bureau est renforcé par les 4 officiers adjoints des CIS ayant une garde postée, qui 
consacrent 50% de leur temps à cette mission. 

Sur leur secteur géographique, ils s’appuient sur un réseau en créant un réfèrent par CIS. 

V-B]  LA FORMATION 

La prévision comprend trois emplois : 
➢ Le responsable de prévision
➢ Le prévisionniste
➢ L’Agent de prévision

Le chef de service doit détenir au minimum le PRS 2, les agents de prévision doivent détenir au 
minimum la formation de PRS 1. 

V-C]  RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE

Le service prévision est situé à la direction départementale basée à Alençon. Il constitue le 
premier niveau de cette organisation. 

Le second niveau est réparti de la manière suivante : 

Le CIS Argentan est le siège du Secteur Nord qui comprend le secteur de premier 
appel des CIS suivants : Argentan, Vimoutiers, Le Sap en Auge, Trun, Gouffern en 
auge, Gacé, Putanges, Ecouché les vallées, Rânes, Carrouges et Mortrée. 
- Le CIS L’Aigle est le siège du Secteur Est qui comprend le secteur de premier appel
des CIS suivants : L’Aigle, Ferté en Ouche, Ste Gauburge, Le Merlerault, Courtomer,
Moulin la Marche,  les Charencey, Tourouvre au Perche, Rémalard en perche ,
Bretoncelles et Longny les villages .
- Le CIS Alençon est le siège du Secteur Sud qui comprend le secteur de premier
appel des CIS suivants : Alençon, St Denis sur Sarthon, Sées, Essay, Le Mêle sur
Sarthe, Ste Scolasse sur Sarthe, Mortagne au Perche, Bellême, Perche en Nocé,Val
au Perche  et Céton.
- Le CIS Flers est  le siège du Secteur Ouest qui comprendra le secteur de premier
appel des CIS suivants : Flers, Chanu, Tinchebray Bocage, Lonlay l’Abbaye,
Domfront en Poiraie, Céaucé, Passais les villages , La Ferté Macé, Bagnoles de
l’Orne en Normandie , Rives d’Andaine  et Briouze.
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Le troisième niveau regroupe l’ensemble des centres de secours composés uniquement de 
SPV.  

V-D]  LE SERVICE PRÉVISION DE LA DIRECTION

Il a pour mission générale : 
➢ SIG,
➢ DECI,
➢ Planification opérationnelle,
➢ Prévention des risques,
➢ Conseil en gestion des risques de sécurité civile,
➢ Evaluation des risques de sécurité civile.

V-E]  SIG (CARTOGRAPHIE)

V-E.1)  DIRECTION

Le service de la direction assure les missions de production et de mise à jour : 

➢ Mise à jour de la cartographie opérationnelle en fonction des informations provenant
essentiellement des communes, du CTA et du terrain. Ces modifications comprennent les
voiries, les lieux-dits, le bâti, la DECI…,

➢ Réalisation de plans parcellaires,

➢ Elaboration de plans ou cartes (exercices, manifestations, SDACR, RO, ETARE…),

➢ Elaboration et mise à jour d’un catalogue de données.

Le service prévision de la direction se charge de fournir les supports (fonds de plans) nécessaires 
aux CIS. 

V-E.2)  ADJOINT DU CIS MIXTE

L’objectif est de valoriser la connaissance terrain des sapeurs-pompiers locaux, afin de 
produire les documents cartographiques qui leur permettent d’intervenir dans des conditions 
optimales. 

L’officier en charge de la prévision organise et assure le recueil des reconnaissances de son 
secteur opérationnel de premier appel avec la cartographie actuelle. 

 Il identifie tous les éléments de voirie, d’urbanisme ou toutes autres informations ayant une 
importance d’un point de vue opérationnel, et qui ne figure pas sur nos plans.      

Ces informations sont ensuite transmises au cartographe dans le but de réactualiser la 
cartographie afin d’élaborer de nouveaux plans. 

Il assure la remontée des informations des CIS de son secteur. 
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V-E.3)  CIS SPV

S’agissant des autres unités opérationnelles, l’objectif est de procéder, via le référent 
prévision du CIS, à une remontée des informations liée aux anomalies constatées, dans le but de 
réactualiser la cartographie.  

V-F]  DECI

V-F.1)  DIRECTION

En matière de DECI, le service prévision assure les missions suivantes : 

➢ La gestion de la base de données départementale des points d’eau incendie,
➢ Le contrôle technique périodique est à la charge de la commune et doit fournir les résultats

au service prévision. Néanmoins, cette mission est également réalisée en partie par le
service,

➢ La mise à jour du RDDECI,
➢ L’émission des avis relatifs aux documents d’urbanisme (permis de construire ; certificats

d’urbanisme, permis d’aménager, demande de subvention DETR ...) et liés aux industries,
exploitations agricoles et installations classées.

➢ L’élaboration des documents pour le suivi des reconnaissances opérationnelles à
destination des CIS,

➢ Le suivi des mises en service des nouveaux PEI sur le département en relation avec les CIS,
➢ Le conseil technique auprès des élus, des exploitants et services instructeurs.

V-F.2)  ADJOINT DU CIS MIXTE

Il organise les reconnaissances opérationnelles périodiques de son secteur de premier appel, 
qui s’effectuent selon une périodicité de trois ans. 

Il participe à la réception des réserves artificielles du secteur de premier appel. 

Il informe le service de la direction des nouveaux PEI de son secteur afin d’assurer la mise à jour de la 

base des PEI. 

Il assure un conseil de proximité auprès des élus de son secteur. 

Si le centre mixte dispose de SPV conventionnés, il est alors possible d’effectuer les contrôles 
techniques périodiques de sa propre commune.  
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V-F.3)  CIS SPV

Les CIS ont pour mission d’effectuer les reconnaissances opérationnelles conformément aux 
directives et d’assurer le retour des informations au service prévision de son secteur. 

Si le CIS dispose de SPV conventionnés, il est alors possible d’effectuer les contrôles 
techniques périodiques de sa propre commune.  

V-G]  LA PLANIFICATION OPERATIONNELLE

V-G.1)  DIRECTION

      Certains sites ou établissements présentent des enjeux et des risques particuliers ou des 
conditions d’intervention défavorables. Ces sites doivent être recensés par les sapeurs-pompiers et 
nécessitent des dispositions opérationnelles spéciales afin que la conduite des opérations soit 
optimale. Ils sont désignés sous le terme générique d’ETAblissements REpertoriés (ETARE) et font 
l’objet d’un document opérationnel planifié appelé plan ETARE. 

Le service prévision est le garant de la gestion de la base de données départementale des ETARE, 
il procède à l’élaboration et la mise à jour et la diffusion de ces ETARE selon la doctrine 
départementale. 

Il apporte son soutien aux centres de secours pour la rédaction de plans ETARE et fixe les objectifs 
annuels aux services des CIS en charge de la prévision de proximité. 

Il informe le CTA et le service prévention s’il constate des modifications ou anomalies au sein des 
établissements. 

Réciproquement, le service prévention informe le service prévision de tous changements 
constatés au sein des ERP et susceptibles de modifier les risques ou les conditions d’intervention 
des sapeurs-pompiers. Cette information est immédiate pour les ERP placés sous avis 
défavorable. 

La mise en service d’un nouvel ETARE entraine une information des centres concernés par le 
rédacteur et un exercice avec les primo-intervenant. 

Le service prévision en lien avec le groupement gestion des risques participe à l’organisation 
de deux exercices annuels sur des sites importants faisant l’objet d’un ETARE. 

Une base de données liées à la planification opérationnelle (dispositif ORSEC, PPI, POI…) est 
mise à jour par le service qui est mis à contribution dans le cadre de mise à jour de certains de 
ces documents.  

 D’autre part, il participe à l’organisation des RETEX. 
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V-G.2)  ADJOINT DU CIS MIXTE

La mise à jour et l’élaboration de plans ETARE, fait partie des missions de ce bureau, qui 
s’effectuent selon une liste prioritaire, fournie par le service prévision et conformément à la 
doctrine départementale. 

Chaque année une manœuvre inter-centres est réalisée sur chacun des secteurs attribués en 
matière de prévision. Cet exercice organisé par l’adjoint au chef de centre mixte, permet de 
mettre en pratique l’utilisation d’un plan ETARE ayant fait l’objet d’une mise à jour importante 
ou d’une récente création. 

L’organisation de visites de certains établissements faisant l’objet d’un ETARE doivent être 
programmées. 

En leur qualité de prévisionniste les adjoints peuvent être sollicités pour participer aux RETEX. 

V-G.3)  CIS SPV

La mise en service d’un nouvel ETARE, doit faire l’objet d’un exercice programmé par le chef 
de centre, avec l’ensemble de son personnel. 

L’organisation de visites de certains établissements faisant l’objet d’un ETARE doivent être 
programmées. 

Il assure une remontée d’informations en cas de changement concernant les ETARE. 

VI - PRÉVENTION DES RISQUES 

VI-A]  DIRECTION

Le service émet des avis concernant les manifestations (sportives, cultuelles…) dans le cadre 
des prérogatives du SDIS. 

En lien avec le SIDPC, il met en œuvre une procédure liée aux modalités de consultation 
concernant les manifestations, est consulté pour des avis techniques relatifs aux ICPE et donne 
des avis relatifs aux documents d’urbanisme. 

Il participe aux réunions du CoDERST et a un rôle de conseiller technique en matière de 
préservation du patrimoine avec notamment le plan de préservation des biens culturels 

VI-B]  ADJOINT DU CIS MIXTE

 Les adjoints au chef de centre ont également la capacité de participer à certaines réunions 
organisées sur leur secteur de premier appel. Il s’agit des réunions relatives à l’organisation de 
certains évènements tels que les courses cyclistes, motocross, Commission Départementale de 
la Sécurité Routière (CDSR), ou manifestations diverses. 
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VI-C]  CIS SPV

D’une manière générale les CIS n’ont pas de missions spécifiques liées à cette thématique, 
hormis transmettre des informations qui pourraient susciter un intérêt pour le service.  

VII - CONSEIL EN GESTION DES RISQUES DE 
SÉCURITÉ CIVILE 

VII-A]  DIRECTION

Le conseil en gestion des risques est un aspect important des missions du service prévision. 

Cette mission permet également d’entretenir les liens indispensables avec les différents 
partenaires du SDIS. 

À ce titre, et comme déjà vu précédemment, le service assure ce rôle de conseiller technique 
auprès des élus, des exploitants et des autres acteurs de sécurité civile. 

Cette mission peut également être réalisée par les adjoints des centres mixtes mais Il convient 
de préciser que ce rôle de conseiller ne concernera que des problématiques en adéquation avec 
le niveau d’exercice réalisé dans ces centres de secours.      

VIII -  EVALUATION DES RISQUES DE SÉCURITÉ 
CIVILE 

Le service prévision procède à l’étude et le recensement des risques du département. 

Le document de référence liée à l’évaluation des risques pour le SDIS est le SDACR. 

La révision de ce document structurant doit intervenir tous les cinq ans. 

Aussi, l’actualisation de ce document par une mise à jour des bases de données de référence doit 
être assurée par le service prévision. 

Cette mission doit permettre de faciliter la prochaine refonte de ce document. 

Par ailleurs, le service prévision se charge de procéder à la mise à jour d’une documentation 
regroupant l’ensemble de documents tels que le DDRM ou le CoTRRIM, qui doit être accessible à 
l’ensemble des sapeurs-pompiers du SDIS. 
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CADRE REGLEMENTAIRE 
L’arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et 

volontaires fixe un nouveau cadre général et s’inscrit dans un mouvement de réforme de la 

formation initié depuis 2013.  

Il permet d’harmoniser les dispositions communes relatives à la formation, aux organismes qui 

la dispensent et aux stagiaires qui y prennent part.  

I -  LES FORMATIONS 

Les formations de sapeurs-pompiers comprennent : 

- Des formations aux emplois opérationnels ou d’encadrement

- Des formations de spécialités

Elles sont organisées conformément aux guides de doctrines opérationnelles et aux guides de 

techniques opérationnels. Elles visent à développer ou acquérir des compétences opérationnelles, 

managériales, comportementales, administratives et techniques.  

Pour les spécialités, les guides (GNR ou REAC) restent en vigueur. 

Les référentiels nationaux d’activités et de compétences ainsi que les anciens référentiels et 

guides nationaux de références définissent la durée, le contenu et l’organisation de chaque 

formation.  

Ces documents sont déclinés en référentiels internes d’organisation de la formation et 

d’évaluation (RIOFE), annexés au Plan de Développement et d’Adaptation des Compétences.  
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I-A.1)  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SAPEURS POMPIERS

PROFESSIONNELS 

Les formations comprennent : 

- Les formations d’intégration et de professionnalisation à la suite de la nomination dans un

nouveau cadre d’emploi,

- Les formations de professionnalisation à savoir :

- Formations d’adaptation à l’emploi à la suite d’un changement d’emploi ou de grade ou à la

suite d’une affectation sur un poste à responsabilité,

- Des formations de maintien et de perfectionnement des acquis,

- Des formations de spécialités,

- Des formations d’adaptation aux risques locaux recensés dans le SDACR.

I-A.2)  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SAPEURS POMPIERS VOLONTAIRES

Les formations comprennent :

- Les formations initiales destinées aux SPV ayant signé leur 1er engagement,

- Les formations continues et de perfectionnement,

- Des formations d’adaptation aux activités et responsabilités la suite d’un changement de

grade pour exercer une nouvelle activité, ou à la suite de l’affectation sur une fonction de

responsabilité,

- Les formations de maintien et de perfectionnement des acquis,

- Les formations aux spécialités,

- Les formations d’adaptation aux risques locaux recensés dans le SDACR.

II -  QUALIFICATIONS D’APTITUDES OPERATIONNELLES 

Le tableau joint en annexe présente les différentes qualifications et formations obligatoires 

pour l’armement des différents engins. 
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GUIDE DE GESTION DES CHAINES DE 

COMMANDEMENT, SANTE ET SOUTIEN 

GROUPEMENT GESTION DES RISQUES 

Le présent guide de gestion a pour objet de déterminer les principes régissant le 
commandement opérationnel, les missions opérationnelles du Service de Santé et de Secours 
Médical et les actions de soutien opérationnel du corps départemental des sapeurs-pompiers de 
l’Orne.  

I -  LA CHAINE DE COMMANDEMENT OPERATIONNELLE 
DEPARTEMENTALE 

I-A]  PRINCIPES

I-A.1)  COMMANDEMENT DES OPERATIONS DE SECOURS

Le commandement des opérations de secours relève, sous l’autorité du Préfet ou du Maire 
agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police, du Directeur Départemental des Services 
d’Incendie et de Secours ou, en son absence, du sapeur-pompier professionnel ou volontaire, en tenant 
compte des dispositions ci-dessous :   

Un engin engagé : le Commandant des Opérations de Secours (COS) est le 
chef d’agrès de l’engin,  
Deux à quatre engins (soit un groupe) : le COS est un chef de groupe,  
Deux à quatre groupes (soit une colonne) : le COS est un chef de colonne, 
Au-delà : le COS est un chef de site.  

Un sapeur-pompier qualifié pour un emploi peut exercer les activités liées à un emploi 
immédiatement supérieur et / ou jusqu’à l’arrivée de l’échelon supérieur. 

Le COS est seul à l’origine des messages de situation et de demandes de renfort adressés au 
CODIS.La prise de COS se traduit par une information explicite « je prends le commandement des 
opérations de secours », donnée verbalement au commandant des opérations de secours précédent 
et transmis dans le premier message de renseignement.  

I-A.2)  RESSOURCES OPÉRATIONNELLES

La liste des sapeurs-pompiers concourant à la chaîne opérationnelle de commandement est fixée 
par arrêté préfectoral. 
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I-A.3)  PERMANENCE DE LA CHAINE DE COMMANDEMENT

Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, détermine l’effectif nécessaire 
pour assurer la veille opérationnelle du corps départemental par voie de conséquence, la continuité 
de l’exercice du commandement des opérations de secours.  

Le Directeur Départemental valide le tableau départemental de garde par lequel sont désignés 
les officiers chargés d’occuper les fonctions opérationnelles liées à l’exercice du commandement des 
opérations des secours.  

Ce tableau est transmis aux services de la Préfecture afin d’être diffusé par ces derniers à 
l’attention des services publics ou / et privés qui participent, sous l’autorité du Commandant des 
Opérations de Secours (COS) aux missions des services d’incendie et de secours.  

I-A.4)  RÈGLE DE NON-CUMUL

Nul ne peut cumuler simultanément 2 niveaux différents de fonctions d’encadrement. Ainsi, 
aucun agent ne peut assurer, sur la même période, deux fonctions opérationnelles de commandement 
de niveaux différents.  

D’une manière générale et sauf cas de carence particulière, les agents exercent les fonctions pour 
lesquelles ils ont été désignés par arrêté préfectoral, quand bien même ils disposent des unités de 
valeur requises pour assurer les fonctions de niveau inférieur.  

I-A.5)  DÉTERMINATION DU CADRE À ENGAGER

Pour toute intervention, les chefs de groupe ou chefs de colonne sont engagés par le CODIS, 
conformément à l’ordre de priorité d’engagement déterminé à cet effet.   

Chaque cadre doit donc : 

S’assurer de sa programmation sur l’outil informatique de traitement de 
l’alerte,   
Vérifier le bon fonctionnement des moyens opérationnels mis à sa 
disposition,  
Résider durant sa période de permanence dans un secteur compatible 
avec les objectifs de délai assignés à sa fonction.  

I-A.6)  INFORMATION DU CHEF DE CENTRE

Pour toute intervention particulière (accident de sapeur-pompier ou élu...) ou de niveau 
supérieur à celui du groupe, le chef de centre territorialement compétent (ou son représentant) est 
informé par le CODIS. Il est autorisé à se rendre sur les lieux de l’intervention, afin de se mettre à la 
disposition du COS. 
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I-A.7)  PERMANENCE DE LA DIRECTION DU SDIS

En l’absence du Directeur Départemental, la direction du service est assurée par le Directeur 
Départemental Adjoint (DDA). 

I-B]  COMPOSITION DE LA CHAINE DE COMMANDEMENT

La garde départementale comprend les astreintes constituées hiérarchiquement par : 

Un officier assurant une fonction de chef de site sur l’ensemble du 
département,  
Un officier assurant une fonction de chef de colonne sur l’ensemble du 
département,  
La fonction de chef de groupe est assurée par 4 chefs de groupe SPP ou 
SPV sur 4 secteurs du département (Est, Nord, Ouest, Sud). Cette astreinte 
est complétée par des chefs de groupe en capacité d’intervenir en 
fonction de leur disponibilité et de la proximité, dans les mêmes 
conditions d’emploi, 
Un officier CODIS. 

Les officiers participants à la chaîne de commandement sont désignés à partir les listes établies 
par arrêté préfectoral.   

Elle intervient à chaque fois que l’activité opérationnelle le justifie. 

I-C] MONTEE EN PUISSANCE 

I-C.1)  ENGAGEMENT DES CHEFS DE GROUPE

Le CODIS déclenche un chef de groupe : 

Lorsque le départ prédéfini, correspondant au sinistre identifié à l’alerte, 
le prévoit,  
À partir de 3 engins engagés dès l’alerte ou en cours d’intervention,  
Au départ d’un groupe constitué, 
Sur décision de l’officier CODIS,  
À la demande du COS,  
Sur décision du chef de site, notamment en cas d’activation d’un PCO ou 
du COD,   

Le chef de groupe peut s’engager à son initiative, après autorisation de l’officier CODIS. Il rend 
compte de la situation au CTA CODIS. 
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I-C.2)  ENGAGEMENT DES CHEFS DE COLONNE

Le CODIS déclenche un chef de colonne : 

Lorsque le départ prédéfini, correspondant au sinistre identifié à l’alerte, 
le prévoit,  
À partir de 2 groupes, dès l’alerte ou en cours d’intervention,  
Au départ d’une colonne constituée,  
Sur décision de l’officier CODIS,  
À la demande du COS,  
Sur décision du chef de site, notamment en cas d’activation du PCO ou du 
COD.   

Le chef de colonne peut s’engager à son initiative, après information de l’officier CODIS. 

I-C.3)  ENGAGEMENT DES CHEFS DE SITE

Le CODIS déclenche un chef de site : 

Au-delà de l’engagement d’une colonne, 
À la demande du COS,  
Sur décision du Directeur Départemental ou de son adjoint, notamment 
en cas d’activation du PCO ou du COD.  

Le chef de site peut s’engager à son initiative, après information de l’officier CODIS. 

Il renseigne, dans les meilleurs délais possibles, les autorités et en particulier la permanence du 
corps préfectoral sur la nature et le déroulement du sinistre. Il s’assure également de la bonne 
information des autorités pour tout événement particulier.  

Le soutien sanitaire ainsi qu’un officier de sécurité sont systématiquement engagés dès lors que 
le chef de site se rend sur l’intervention, sauf avis contraire du chef de site.  

I-C.4)  ACTIVATION D’UN POSTE DE COMMANDEMENT MOBILE (PCM)

Pour l’exercice de ses missions, le COS dispose d’un moyen dénommé Poste de Commandement 

Mobile (PCM). 

Ce poste de commandement est un ensemble de moyens, mis à disposition du COS, notamment 

destinés à l’aider dans l’élaboration des ordres.  

En fonction du niveau de commandement du COS, il peut s’articuler sous la forme d’un PC de 

colonne (PCC) ou d’un PC de site (PCS). 
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Le chef de colonne active le Poste de Commandement Mobile : 

À son initiative, jusqu’à deux groupes engagés,  
Systématiquement, à partir du troisième groupe engagé. 

Dès lors qu’un PCC est activé, et afin d’assurer la montée en puissance, il est fait appel à deux 

chefs de groupe afin d’armer ce dernier. Le chef de colonne répartit l’activité en deux fonctions au sein du 

PCC : 

1. Fonction « MOYENS » :

Répertorier l’ensemble des moyens matériels et humains engagés sur 
l’opération, 
Rédiger l’Ordre Complémentaire des Transmissions (O.C.T), 
Évaluer les besoins logistiques nécessaires. 

2. Fonction « RENSEIGNEMENTS » :

Etablir la situation tactique, 
Dessiner l’ordre graphique, 
Formaliser les ordres donnés par le C.O.S, 
Assurer la transmission des messages du C.O.S, 
Tenir à jour le tableau des messages émis ou reçus par le C.O.S, 
Veiller à l’ensemble des liaisons radio. 

Dès lors qu’un PCS est activé, le chef de site répartit l’activité en cinq fonctions au sein du PCS : 

1.Fonction « CHEF du PC » de site :
Elle est tenue par l’adjoint attitré du COS. Il est chargé de la coordination des différents acteurs 

dans le PC. 

2. Fonction « MOYENS » :

Répertorier l’ensemble des moyens matériels et humains engagés sur 
l’opération, 
Rédiger l’Ordre Complémentaire des Transmissions (O.C.T), 
Evaluer les besoins logistiques nécessaires. 

3. Fonction « RENSEIGNEMENTS » :

Recherche du renseignement, 
Assurer la transmission des messages du C.O.S, 
Tenir à jour le tableau des messages émis ou reçus par le C.O.S, 
Préparer la communication extérieure. 
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4.la fonction « ACTION » :

Analyser la zone d’intervention (ZI),  
Etablir la situation tactique, 
Dessiner l’ordre graphique, 
Formaliser les ordres donnés par le C.O.S vers le terrain. 

5.la fonction « ANTICIPATION » :

Prévoir les évolutions possibles du sinistre, 
Préparer la décision des autorités, 
PROPOSER LEUR PLANIFICATION. 

L’organisation des transmissions peut être confiée à un spécialiste, chargé de mettre en place 
l’OCT. 

Les modalités d’engagement et d’armement sont définies par note de service. 

I-C.5)  MONTÉE EN PUISSANCE DU CODIS

En activité opérationnelle courante, le CODIS est veillé par le personnel du CTA avec l’appui d’un 

officier CODIS d’astreinte. Il doit pouvoir regagner le CODIS sous un délai de 30 minutes maximum. Il a 

pour mission la coordination des moyens du corps départemental par le biais de l’activation du CODIS. 

Afin de s’adapter à la situation opérationnelle, l’officier CODIS assure la montée en puissance du 

CODIS dans les cas suivants :  

Engagement du 1er échelon dans un établissement répertorié ou sensible, 
Activation d’un plan ORSEC ou d’un plan d’urgence, 
Interventions multiples (tempêtes, orages…), 
Toute opération particulière ou nécessitant un trafic radio important, 
Mise en œuvre du COD, 
Dès l’engagement opérationnel du chef de colonne, 
A son initiative, dès qu’il le juge nécessaire.  

Dès lors que le CODIS est activé, il est alors composé : 

D’un chef de site le cas échéant, 
De l’officier CODIS, 
Du sous-officier de salle et/ou à défaut de tout autre agent du SDIS formé 
aux missions tenues par le CODIS, 
Des personnels rappelés en renfort. 



7

 Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Orne 
Créé le  
Maj. Le  
Indice 0 

GUIDE DE GESTION DES CHAINES DE 

COMMANDEMENT, SANTE ET SOUTIEN 

GROUPEMENT GESTION DES RISQUES 

L’officier CODIS assure la supervision du CTA CODIS, en liaison avec le sous-officier de salle. Ses 

principales missions consistent à :   

S’assurer du fonctionnement du matériel de la salle CODIS 
(vidéoprojecteur, radio, etc…), 
S’assurer du suivi opérationnel des moyens engagés et des 
renseignements, 
Engager les moyens de commandement nécessaires, 
Participer avec le sous-officier de salle à la réflexion et l’anticipation au 
profit du commandant des opérations de secours, 
Déterminer la provenance des engins en cas d’opérations multiples ou 
d’opérations importantes, 
 Valider et veiller au recouvrement des secteurs opérationnels en cas 
d’altération du niveau de couverture,  
Evaluer les besoins en moyens de renforts extérieurs ou spécialisés le cas 
échéant et les demander, 
S’assurer de l’information effective des autorités de police administrative, 
S’assurer de la prise en compte de la logistique opérationnelle : gestion 
des relèves et subsistance des personnels, 
Faire activer la salle « appels multiples » et / ou le CODIS pour des 
opérations importantes, multiples ou particulières,  
Animer et coordonner le CODIS et la salle de débordement lors de leur 
activation,  
Solliciter auprès du COZ, les renforts extérieurs d’équipes spécialisées 
après en avoir informé le chef de site,  
Engager les moyens départementaux demandés au profit d’un 
département extérieur en dehors de l’entraide courante ou sur demande 
du COZ, après avis du chef de site,  
Assurer la remontée d’informations opérationnelles auprès de la 
hiérarchie (chef de colonne, chef de site, DDSIS), des autorités 
préfectorales (directeur de cabinet en semaine, sous-préfet de 
permanence les week-ends), des élus municipaux, du conseil général et 
du COZ (ouverture d’événements SYNERGI),  
Activer le plan de rappel des opérateurs CTA en cas de nécessité.  

I-C.6)  ACTIVATION DE LA « SALLE APPELS MULTIPLES »

En cas d’événement engendrant de nombreux appels, l’officier CODIS active la salle d’appels 
multiples (SAM). Il informe immédiatement le chef de site. 

Pour ce faire, il procède au rappel des personnels disponibles au sein de la direction, ou des 
centres de proximité. 

Il active la procédure d’information des requérants afin d’orienter les urgences vers un opérateur 
du CTA. 

Il confie la responsabilité de cette salle à un sous-officier afin d’assurer l’encadrement des 
personnels répondant aux appels entrants. 
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Il peut solliciter la présence du cadre d’astreinte du conseil départemental au sein de la direction 
afin de coordonner les actions des équipes du CD. 

II -  LA CHAINE SANTE ET SOUTIEN 

II-A]  PRINCIPES

II-A.1)  MISSIONS OPÉRATIONNELLES

Avec ses médecins, infirmiers, pharmaciens, vétérinaires, le Service de Santé et de

Secours Médical (SSSM) participe réglementairement aux missions opérationnelles suivantes : 

Le Secours d’Urgence Aux Personnes (SUAP) et notamment, par l’infirmier 
de Sapeurs-Pompiers (ISP) formé aux Protocoles infirmiers de soins 
d’urgence (PISU) ou par un médecin de sapeur-pompier opérationnel, à la 
prise en charge des personnes :  

✓ Soit dans le cadre d’un accident, d’un sinistre ou d’une catastrophe,
✓ Soit dans le cadre d’un prompt secours.

Le Soutien Sanitaire en Opération (SSO) qui comprend des actions 
préventives et des soins d’urgence à délivrer aux sapeurs-pompiers, 

Par ailleurs, les officiers du SSSM apportent leur expertise dans le domaine des risques naturels 

et NRBC, notamment face aux risques biologiques.  

II-A.2) RESSOURCE OPÉRATIONNELLE

La liste des officiers Santé concourant à la chaîne opérationnelle Santé est arrêtée chaque année 

par une note de service du directeur départemental, chef de corps, sur proposition du médecin-chef.  

La liste des médecins assurant les fonctions de DSM est arrêtée par le Préfet.  
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II-B]  MONTÉE EN PUISSANCE

II-B.1) ENGAGEMENT ISP PROTOCOLÉ OU MEDECIN DE SP OPÉRATIONNEL

 Découpage Territorial

L’engagement se fait dans le cadre géographique de secteurs déterminés. 

Chaque secteur est centré sur un CIS qui peut être pourvu d’un Véhicule de Liaison Santé (VLS). 

Il peut être engagé en dehors de son secteur en cas de sollicitation exceptionnelle.  

 Engagement opérationnel

 Le CODIS déclenche l’ISP protocolé ou le médecin de SP opérationnel : 

Lorsque le motif de départ, identifié à l’alerte, le prévoit,  
Au départ d’un groupe constitué le prévoyant,  
A la demande du SAMU, à la suite d’un besoin d’urgence ou à 
l’indisponibilité d’une équipe SMUR,  
Sur décision de l’officier CODIS,  
A la demande du COS.  

II-B.2) ENGAGEMENT DU SSO

 Découpage Territorial

L’engagement du SSO se fait dans le cadre géographique de secteurs déterminés. Chaque 

secteur est centré sur un CIS qui peut être pourvu d’un VLS. Le SSO peut être engagé en dehors de son 

secteur en cas de sollicitation exceptionnelle.  

 Engagement opérationnel

Le CODIS déclenche le SSO : 

Dans le cadre d’une mission de soutien sanitaire en opération, 
systématiquement à partir de l’engagement du chef de site, 
Sur décision de l’officier CODIS,  
A la demande du COS.  
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ORGANISATION DES MOYENS SPÉCIALISÉS 
Le présent guide de gestion a pour objet de déterminer les principes d’organisation et de 

gestion des moyens spécialisés du département de l’Orne. 

I -  INTRODUCTION 

Les risques présents dans le département de l’Orne sont relativement faibles. 

Pour répondre à ces risques le SDIS dispose d’un Véhicule d’Intervention Risques 
Technologiques (VIRT) avec une équipe Risques Technologiques (RT) et d’une CEllule Manœuvre de 
Force (CEMF). 

II -  ORGANISATION DES MOYENS RISQUES CHIMIQUES 
ET BIOLOGIQUES 

PRÉSENTATION 

Pour répondre à ces risques le SDIS dispose d’un VIRT avec une équipe Risques (RT). 

Ce véhicule est destiné à assurer les reconnaissances et à aider à la prise des mesures 
conservatoires lors d’opérations d’urgence impliquant des produits chimiques, biologiques ou 
radiologiques. 

Il est équipé des matériels permettant la réalisation des missions suivantes : 
➢ S’intégrer dans le dispositif opérationnel et renseigner le COS,
➢ Assurer les reconnaissances en cas de risque chimique, biologique ou radiologique,
➢ Assurer la protection des premiers intervenants,
➢ Confirmer ou infirmer le risque en identifiant les matières dangereuses en cause lors d’un

accident ou sinistre,
➢ Protéger et réaliser une décontamination de premier niveau avec les moyens courants

adaptés aux risques,
➢ Aider à la mise en sécurité des populations par l’établissement d’un périmètre de

sécurité, soustraire les impliqués et les victimes du risque puis les isoler,
➢ Prendre les premières mesures conservatoires d’urgence en attendant l’arrivée des

moyens lourds, notamment au travers de la rétention ou du confinement de matières
dangereuses par la réalisation d’actions simples de colmatage,

➢ Intervenir en complément des moyens conventionnels pour effectuer des levées de
doute (fuite de gaz, détection de CO, acte de malveillance…).

Cet engin est engagé par le CTA selon les départs types, les renseignements sont recueillis au 
moment de l’alerte ou sur demande du COS. 
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Il est armé par 3 personnels, cet effectif peut être renforcé en fonction de la spécificité de 
l’opération de secours. Cette spécialité risques RT est dirigée par un conseiller technique 
départemental dénommé responsable départemental. Ce responsable départemental est désigné 
par le directeur départemental. 

FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL DE L’ÉQUIPE RT 

 ACCÈS À LA SPÉCIALITÉ ET CESSATION D’ACTIVITÉ : 

Les critères prépondérants permettant d’intégrer l’équipe risques technologiques sont les 
suivants : 

➢ Les besoins du service,
➢ Le respect du plan de formation,
➢ Les motivations de l’agent,
➢ Les capacités du sapeur-pompier,
➢ L’ancienneté et l’expérience opérationnelle.

Hors situation d’inaptitude médicale, l’arrêt de la spécialité RT ne peut s’effectuer qu’après 
validation du responsable départemental et après avis du chef de centre (ou de service) de l’agent et 
sur demande écrite motivée de l’intéressé. 

 LISTE D’APTITUDE OPÉRATIONNELLE : 

Cette spécialité fait l’objet d’un arrêté préfectoral fixant la liste d’aptitude opérationnelle des 
personnels du corps départemental aptes à exercer en son sein. Cette liste est mise à jour tous les 
ans. 

Seuls peuvent intervenir en opération dans l’effectif du VIRT, les agents inscrits sur cette liste 
d’aptitude opérationnelle. Les règles cumulatives d’inscription sur cette liste sont : 

➢ Être titulaire d’une unité de valeur RCH,
➢ Être apte physiquement et médicalement selon les critères spécifiques RCH,
➢ Être à jour de la FMPA RCH.

Une liste d’aptitude est constituée par le Groupement  Gestion des Risques(GGR) en concertation 
avec : 

➢ Les chefs de centre des agents,
➢ Le responsable départemental RT,
➢ Le SSSM.
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Le GGR est chargé de la mise en signature au Préfet, et de la transmission au : 
➢ Chef du Groupement de Gestion des Risques,
➢ Service Ressources Humaines,
➢ Chefs de centre des agents,
➢ Responsable départemental RT,
➢ SSSM.

En cours d’année, le DDSIS peut autoriser ou suspendre, à titre exceptionnel, pour répondre à 
des nécessités de service, l’activité opérationnelle de spécialité d’un ou plusieurs sapeurs-pompiers, 
après avis du responsable départemental. 

L’inscription ou le retrait de la liste d’aptitude opérationnelle départementale peut entrainer une 
mise à jour du régime indemnitaire. 

 MATÉRIELS 

Le responsable départemental RT arrête la liste des matériels, EPI et effets d’habillement 
constituant l’inventaire de la spécialité RT. Il établit un catalogue recensant les matériels en réserve 
ou dans le véhicule.  

À ce titre, il fixe les volumes minimum et maximum de stockage et les seuils de commande. Le 
processus de commande et de livraison est réalisé en concertation avec le chef du service 
équipement. Un référent matériel de la spécialité RT est désigné par le responsable RT après avis du 
chef de centre d’Alençon. 

Ce référent est responsable de l’entretien et de la bonne tenue des locaux de stockage, des 
matériels, des dotations et du VIRT. Il est responsable de la bonne réalisation des contrôles 
réglementaires en lien avec le service équipement. 

 MODALITÉ D’ENGAGEMENT OPÉRATIONNEL 

Le VIRT affecté au centre de secours d’Alençon et à vocation départementale est destiné à 
assurer les reconnaissances et à aider à la prise des mesures conservatoires en cas de risque chimique, 
biologique ou radiologique. 

Cet engin est engagé par le CTA selon les départs types, les renseignements recueillis au moment 
de l’alerte ou sur demande du COS. Il est armé par 3 personnels, cet effectif peut être renforcé en 
fonction de la spécificité de l’opération de secours. 

Le Système de Gestion Opérationnel est paramétré de sorte à permettre un engagement nominal 
du VIRT (un conducteur, un chef d’agrès et un équipier). 
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En cas de besoin, les personnels RT des autres centres de secours seront déclenchés 
automatiquement pour venir compléter l’effectif nominal. Ils devront rejoindre les lieux de 
l’intervention avec un moyen du CIS (VLD, VTU…). 

Lorsque certaines opérations de secours ne nécessitent pas l’intervention du VIRT telle que 
définie dans ce document, le COS peut, en cas de doute, faire appel, via le CTA, à un RCH 3 pour 
apprécier l’opportunité de la mise en place de mesures de sécurité particulières. 

 ARMEMENT DU VIRT 

➢ Un conducteur
➢ Un chef d’agrès
➢ Un équipier

 COMMANDEMENT OPÉRATIONNEL 

Les moyens de l’équipe RT sont placés sous l’autorité du COS. Le Chef d’agrès ou le RCH3 dirige 
les moyens de l’équipe RT en fonction des objectifs et des idées de manœuvre validées par le COS. 

Le RCH 3 peut faire appel au SSSM (pharmacienne, vétérinaire, médecin, infirmier) pour 
apprécier l’opportunité de la mise en place de mesures particulières en matière de risque biologique. 
Il peut faire appel au responsable départemental RAD pour décider de la mise en place de mesures 
particulières en matière de risque radiologique. 

En cas d’activation du CODIS, l’officier responsable de cette salle opérationnelle, pourra faire 
venir un RCH 3 qui sera en lien avec celui sur l’intervention, afin de : 

➢ Faire un travail de recherche,
➢ D’anticiper les évolutions,
➢ Proposer de mesures.
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 LE RESPONSABLE DÉPARTEMENTAL 

Il est désigné par le DDSIS. Il prend en compte l’ensemble des aspects départementaux liés aux 
risques technologiques. Il est le conseiller technique du DDSIS en matière de risques technologiques 
dans les domaines de la gestion des personnels et de l’acquisition, de la gestion et de l’entretien des 
matériels. 

Dans ce cadre, le responsable départemental : 
➢ Assure la veille technologique,
➢ Détermine et propose les besoins en équipements,
➢ Aide à l’élaboration du plan et du calendrier des formations,
➢ Émet un avis sur la liste d’aptitude opérationnelle,
➢ Participe à la préparation des exercices et formations,
➢ Participe aux RETEX des interventions avec engagement et mise en œuvre du VIRT,
➢ Participe à la réalisation des doctrines opérationnelles RT.

 LE POTENTIEL OPÉRATIONNEL 

Pour les risques chimiques et biologiques, la couverture est assurée d’abord par les sapeurs-
pompiers de proximité au travers des formations de tronc commun et les matériels de base. 

En particulier : 
➢ Les moyens de secours routier du SDIS 61 sont équipés de moyens de colmatage et

récupération d’urgence (valise FAK),
➢ Les VSAV du SDIS 61 sont équipés de kits risques biologiques.

Cette première réponse de tronc commun peut être renforcée par : 
➢ Le VIRT,
➢ Un RCH 3,
➢ Une CMIC extra départementale.

Le CIS de référence pour la spécialité RCH est le CIS Alençon. Toutefois, les départs du VIRT sont 
assurés avec les ressources de l’ensemble des CIS du département. 

Tous les sapeurs-pompiers RCH inscrits sur la liste opérationnelle d’aptitude peuvent compléter 
l’équipage du VIRT selon leur disponibilité opérationnelle. 

5



Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Orne 
Créé le  
Maj. Le  
Indice 0 

GUIDE DE GESTION DES MOYENS SPÉCIALISÉS 

 LA FMPA : 

La formation de maintien des acquis est réalisée au cours d’entrainements, d’exercices ou d’un 
recyclage annuel dont le contenu et l’encadrement est organisé au niveau départemental par le service 
Formation-Sport. 

FMPA pour les RCH 1 : 16 heures annuelles lors d’une formation organisée par le service 
Formation-Sport. 

 FMPA pour les RCH 2 : 16 heures annuelles lors d’une formation organisée par le service 
Formation-Sport en qualité de stagiaire ou formateur. 

FMPA pour les RCH 3 : encadrement de 16 heures annuelles de FMPA RCH ou formation RCH 1. 

Pour les agents affectés au centre de secours d’Alençon, 8 heures de FMPA RCH1 peuvent être 
faites au centre de secours, organisées et planifiées par le chef de centre et compatibles avec le POJ. 

Pour les autres CIS, 8 heures de FMPA RCH1 peuvent être faites au centre de secours, organisées 
et planifiées par le chef de centre et compatibles avec le POJ et le maintien opérationnel du véhicule. 

Ces entrainements et exercices devront être tracés, encadrés et comprendre à minima : 
➢ Une révision des matériels du VIRT,
➢ Un parcours d’aisance au port de la tenue type 1 en binôme,
➢ Un exercice de colmatage,
➢ Un exercice d’identification de produit.

PRISE EN COMPTE DU RISQUE RADIOLOGIQUE 

 LE RISQUE RADIOLOGIQUE, UN RISQUE DIFFUS DANS LE DÉPARTEMENT DE L’ORNE 

Comme évoqué dans le SDACR, le risque radiologique est latent dans le 
département de l’Orne. En l’absence d’Installation Nucléaire de Base (INB), il 
s’articule autour de trois composantes : 

L’utilisation médicale ou industrielle de radioéléments ; 
Le transport de ces mêmes radioéléments, notamment les sources de 
gammagraphie ; 
L’élimination accidentelle de radioéléments avec les déchets ménagers ou 
industriels. 

De mémoire, le SDIS n’a encore jamais été sollicité pour une intervention à 
caractère radiologique dans le département de l’Orne. 

 IDENTIFIER LE RISQUE POUR PROTÉGER 

La présence marginale du risque radiologique dans le département le rend d’autant 
plus imprévisible, notamment dans le cadre du transport. De plus, il est indécelable 
aux sens humains : les personnes sont donc dans l’incapacité de se soustraire 
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spontanément au danger, alors qu’il peut engendrer des effets retardés graves. 
Enfin, tant que le risque n’est pas détecté, il ne peut être fixé : le déplacement de la 
source radioactive et/ou la dissémination de la contamination multiplie le nombre 
de personnes impliquées. 

Dès lors, l’équipe Risques Technologiques (RT) doit être en mesure d’identifier dans 
les meilleurs délais la présence du risque radiologique pour assurer la mise en 
sécurité de toutes les personnes impliquées, qu’il s’agisse des premiers 
intervenants, des personnes impliquées ou du public. 

 CONDUITE À TENIR EN CAS DE SUSPICION DE PRÉSENCE DE RISQUES RADIOLOGIQUES 

En cas de suspicion de présence de risques radiologiques sur une intervention, le 
CODIS engage l’équipe RT avec le VIRT. 

Il informe la chaîne de commandement, le responsable départemental risques 
radiologiques (RAD) ou, à défaut, un autre sapeur-pompier titulaire de l’unité de 
valeur de formation (UV) RAD 3. En l’absence de RAD 3, le CODIS demande au COZ 
un contact avec un chef de CMIR ou un conseiller technique RAD pour pouvoir 
conseiller à distance le COS et le chef d’agrès du VIRT. 

La première réponse est apportée par les sapeurs-pompiers de proximité : 

 Prendre en charge les victimes éventuelles ;
 Etablir un périmètre de sécurité à priori ;
 Isoler et mettre à l’abri les personnes se trouvant à l’intérieur du périmètre

de sécurité ;
 Recueillir le maximum d’informations sur la situation pour établir la présence

ou non du risque radiologique.

A son arrivée sur les lieux, l’équipe RT met en œuvre les moyens nécessaires pour 
confirmer ou infirmer la présence du risque radiologique. 

 CONDUITE À TENIR EN PRÉSENCE DE RISQUES RADIOLOGIQUES 

Si la présence de risques radiologiques est avérée, ou en cas de doute persistant, le 
Commandant des Opérations de Secours demande l’intervention d’une unité 
spécialisée RAD (équipe de reconnaissance, équipe d’intervention ou CMIR) par 
l’intermédiaire du CODIS et du COZ. 

Le CODIS informe sans délai l’autorité préfectorale, le COZ et l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire (ASN). 

L’équipe RT armant le VIRT est chargée des missions suivantes : 

 Détecter la présence du risque radiologique : contamination et/ou
irradiation ;

 Confirmer ou compléter le périmètre de sécurité établi par les premiers
intervenants ;

Mettre à l’abri et isoler les personnes se trouvant à l’intérieur du périmètre
de sécurité quel que soit leur statut ;

 Prendre les mesures conservatoires pour éviter l’aggravation de la situation
dans l’attente de l’unité spécialisée ;

7



Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Orne 
Créé le  
Maj. Le  
Indice 0 

GUIDE DE GESTION DES MOYENS SPÉCIALISÉS 

 Prendre en charge les éventuelles victimes radio contaminées : l’urgence
vitale prime sur l’urgence radiologique ;

Mettre en place une dosimétrie opérationnelle pour mesurer l’exposition des
impliqués et permettre leur prise en charge médicale ;

 Recueillir le maximum d’informations et renseigner le COS sur la situation
pour formuler une demande de renfort précise et circonstanciée ;

 Informer les autorités de manière précoce pour permettre une information
adaptée.

 UNE PREMIÈRE RÉPONSE APPORTÉE PAR L’ÉQUIPE RT 

 LE POTENTIEL OPÉRATIONNEL 

La faiblesse du risque radiologique dans le département de l’Orne ne justifie pas la 
présence d’une équipe spécialisée réglementairement constituée. 

L’identification du risque radiologique décrite ci-dessus est assurée par l’équipe 
risques technologiques, composée d’intervenants du second groupe au sens du 
Guide National de Référence Risques Radiologiques (GNR RAD), du Code de la Santé 
Publique (article R. 1333-87) et du Code du Travail (article R. 4451-99). Ils 
bénéficient d’une information adaptée à la nature du risque radiologique associée 
à une exposition aux rayonnements ionisants. Cette information est dispensée dans 
le cadre des FMPA de l’équipe RT par des Accompagnateurs de Proximité (ACPRO) 
titulaires d’UV RAD. 

Les niveaux de référence d’exposition individuelle de ces personnels sont définis par 
décret. 

La compétence de l’équipe RT face aux risques radiologiques est renforcée par 
l’acquisition d’UV RAD par une partie des membres de l’équipe départementale RT. 

 L’ACCÈS AUX FORMATIONS RAD 

Ont accès aux formations RAD les membres de l’équipe départementale RT inscrits 
sur la liste opérationnelle d’aptitude RCH. 

Les objectifs de formation sont définis dans le Plan Pluriannuel Départemental 
d’Adaptation et de Développement des Compétences. 

 LES FMPA 

Afin de préserver la plus-value de leurs compétences au sein de l’équipe RT, les 
connaissances des sapeurs-pompiers titulaires d’UV RAD peuvent être actualisées 
au cours de FMPA : 

Les titulaires des UV RAD 1 et RAD 2 suivent une FMPA tous les 3 ans sous le 
contrôle d’un chef de CMIR ou d’un conseiller technique risques 
radiologiques en fonction du besoin du service. 
Les titulaires des UV RAD 3 et RAD 4 suivent une FMPA tous les 5 ans sous le 
contrôle d’un conseiller technique risques radiologiques en fonction des besoins 
du service. 
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Dans le cadre des FMPA de l’équipe RT, les titulaires d’UV RAD animent chaque 
année une mise en situation professionnelle mettant en cause un risque 
radiologique. 

 LES MATÉRIELS 

Afin de permettre à l’équipe départementale RT de prendre en compte les risques 
radiologiques, le VIRT est équipé de moyens de : 

Protection (tenues de protection de catégorie III et maques filtrants) ; 
Dosimétrie opérationnelle ; 
Détection (ictomètre, radiamètre). 

Les matériels sont placés sous la responsabilité du référent matériel de la spécialité 
RT. Il bénéficie de l’appui du responsable départemental RAD. 

 UN RESPONSABLE DÉPARTEMENTAL 

Le DDSIS désigne un responsable départemental RAD, détenant au minimum la 
formation RAD 3, à jour de sa FMPA. 

Il conseille le DDSIS, le responsable départemental RT et le référent matériel de la 
spécialité RT sur le fonctionnement de l’équipe RT pour tous les aspects liés aux 
risques radiologiques. 

Sur le plan opérationnel, le responsable départemental RAD, ou un autre officier 
titulaire de la formation RAD 3 le cas échéant, peut être engagé par le CODIS pour 
conseiller le COS et le chef d’agrès du VIRT. Il assure le lien avec le chef de l’unité 
spécialisée RAD engagée par le COZ et avec l’ASN. 

Il s’assure de la mise en œuvre d’une première dosimétrie et de sa traçabilité dans 
l’attente du chef de l’unité spécialisée RAD. 

III -  ORGANISATION DES MOYENS SAUVETAGE-
DÉBLAIEMENT 

PRÉSENTATION 

Pour répondre au risque du département le Sdis dispose d’une cellule de manœuvre de force et 
d’une équipe de sapeurs-pompiers formés à la spécialité sauvetage déblaiement. 

Ce moyen est à vocation départementale. 
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FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL DE L’ÉQUIPE « MANŒUVRE DE 
FORCE » 

ACCÈS À LA SPÉCIALITÉ

Les critères prépondérants permettant d’intégrer l’équipe « manœuvre de force » sont les 
suivants : 

➢ Les besoins du service
➢ Le respect du plan de formation
➢ Les motivations de l’agent
➢ Les capacités du sapeur-pompier
➢ L’ancienneté et l’expérience opérationnelle

Hors situation d’inaptitude médicale, l’arrêt de la spécialité SDE ne peut s’effectuer qu’après 
validation du responsable départemental et après avis du chef de centre (ou de service) de l’agent et 
sur demande écrite motivée de l’intéressé. 

LISTE D’APTITUDE OPÉRATIONNELLE 

Cette spécialité fait l’objet d’un arrêté préfectoral fixant la liste d’aptitude opérationnelle des 
personnels du corps départemental aptes à exercer en son sein. Cette liste est mise à jour tous les 
ans. 

La CEMF doit être encadré par des agents inscrits sur cette liste d’aptitude opérationnelle. 

Les règles cumulatives d’inscription sur cette liste sont : 

➢ Être titulaire d’une unité de valeur SDE ;
➢ Être apte physiquement et médicalement ;
➢ Être à jour de la FMPA SDE.

La proposition de liste d’aptitude opérationnelle est constituée par le GGR en concertation avec : 

➢ Les chefs de centre (ou de service) des agents ;
➢ Le responsable départemental SDE ;
➢ Le SSSM.

En cours d’année, le DDSIS peut autoriser ou suspendre, à titre exceptionnel, pour répondre à 
des nécessités de service, l’activité opérationnelle de spécialité d’un ou plusieurs sapeurs-pompiers, 
après avis du responsable départemental. 

L’inscription ou le retrait de la liste d’aptitude opérationnelle départementale peut entrainer une 
mise à jour du régime indemnitaire. 
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MATÉRIELS

Le responsable départemental SDE arrête la liste des matériels, EPI et effets d’habillement qui 
constituent l’inventaire de la spécialité SDE. 

Il établit un catalogue qui recense les matériels en réserve ou dans le véhicule. 
À ce titre, il fixe les volumes minimum et maximum de stockage et les seuils de commande. 
Le processus de commande et de livraison est réalisé en concertation avec le chef du service 

équipement. 
Un référent matériel de la spécialité SDE est désigné par le responsable départemental SDE après 

avis du chef de centre d’Argentan. 
Ce référent est le garant du bon entretien et du stockage adéquat des matériels. 
Il s’assure de la bonne réalisation des contrôles périodiques réglementaires des matériels en lien 

avec le service équipement. 

MODALITÉS D’ENGAGEMENT OPÉRATIONNEL 

Ce moyen est engagé, seul ou en renfort des moyens conventionnels, par le CTA au regard des 
renseignements recueillis au moment de l’alerte et/ou sur demande du COS. 

Il est armé par trois personnels. Cet effectif peut être renforcé en fonction de la spécificité de 
l’opération de secours. 

En cas de doute sur la pertinence de l’engagement opérationnel de ce moyen, le COS et/ou le CTA 
requiert l’expertise d’un personnel qualifié SDE3. 

ARMEMENT DE LA CEMF 

➢ Un conducteur qualifié

➢ Un chef d’agrès qualifié

➢ Un équipier qualifié

Avec un minimum d’un SP formé à la spécialité SDE. 

COMMANDEMENT OPÉRATIONNEL

Le chef d’agrès de la CEMF dirige les moyens de l’équipe « manœuvre de force » en fonction des 
objectifs et des idées de manœuvre validées par le COS. Celui-ci peut s’attacher, au besoin, l’expertise 
d’un personnel qualifié SDE3. 
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LE RESPONSABLE DÉPARTEMENTAL

Cette spécialité est sous la responsabilité d’un sapeur-pompier professionnel qui détient le 
diplôme SDE3 (chef de section sauveteur-déblayeur). 

Il est désigné par le directeur départemental du Service d’incendie et de secours et prend en 
compte l’ensemble des aspects départementaux liés aux risques sauvetage déblaiement. 

Il est l’expert du DDSIS en matière de risques sauvetage déblaiement dans les domaines de la 
gestion des personnels et de l’acquisition, de la gestion et de l’entretien des matériels. 

Dans ce cadre, le responsable départemental : 

➢ Détermine et propose les besoins en équipements ;
➢ Émet un avis sur la liste d’aptitude opérationnelle ;
➢ Participe à la préparation des exercices et formations ;
➢ Participe aux RETEX des interventions qui ont requis l’engagement opérationnel de la

CEMF ;
➢ Participe à la réalisation des doctrines opérationnelles sauvetage déblaiement.

LE POTENTIEL OPÉRATIONNEL

La CEMF est équipé de matériels qui permettent la réalisation des missions suivantes : 

➢ Assurer la reconnaissance et la recherche de victimes en cas d’effondrement de
structures ;

➢ Procéder à des désincarcérations spécifiques lorsque les moyens traditionnels des
sapeurs-pompiers sont inadaptés ou insuffisants ;

➢ Procéder au sauvetage d’animaux.

LA FMPA

La formation de maintien des acquis est réalisée au cours d’entrainements, d’exercices ou d’un 
recyclage annuel organisé au niveau départemental par le service Formation-Sport. 

Chaque spécialiste réalise chaque année un minimum de 1 jour de Formation de Maintien et de 
Perfectionnement des Acquis (FMPA). 

Le service Formation-Sport organise, en lien avec les personnels qualifiés SDE3 et l’ECASC, leur 
recyclage annuel. 
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INTRODUCTION 
Le retour d’expérience plus communément appelé RETEX trouve son origine dans le monde 

de l’industrie. Bon nombre d’entreprises l’utilisent déjà depuis plusieurs années pour améliorer 

leur savoir-faire et l’efficacité de leur fonctionnement notamment dans le cadre de la prévention 

des risques. Cette démarche qui s’intègre dans un processus de qualité fait partie aujourd’hui, 

de la culture des organisations dites apprenantes c'est-à-dire qui apprennent de leurs 

expériences et tirent les bénéfices des compétences qu’elles acquièrent. 

Le RETEX s’inscrit dans une démarche de capitalisation et de gestion des connaissances et 

recouvre de ce fait plusieurs notions : la collecte et la mémorisation des informations, le 

traitement et l’analyse des données, l’exploitation et la transmission des résultats.  

Même si quelques SDIS ont amorcé sa mise en place, le RETEX reste d’une façon générale une 

matière à développer.  

Actuellement, au sein du SDIS de l’Orne, le retour d’expérience se fait le plus souvent de façon 

informelle pour ce qui relève de l’opérationnel. Il ne bénéficie qu’aux personnes directement 

concernées par l’évènement. Quelques retours d’expérience ont été rédigés ponctuellement sur 

demande du DDSIS ou sur simple initiative. Cependant, leur formalisation n’a pas été définie. Le 

partage des enseignements, leur exploitation, la mémorisation des expériences restent à 

développer.  

Ce guide de gestion fixe donc : 

 Les principes d’organisation visant à développer cette pratique 

 La méthodologie visant la conduite du retour d'expérience.   
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DEFINITION DU PERIMETRE RETEX 

I-A]  DEFINITION DU RETEX

I-A.1)  TYPE DE RETEX

En fonction de l’objectif, et du cadre ou il s’exerce, on distingue deux types de RETEX 

(interne et externe).   

I-A.2)  EXTERNE (INSTITUTIONNEL) :

Il s’agit des retours d’expérience impulsés par l’administration préfectorale, zonale ou 

nationale dans le cadre de la gestion des gros évènements (dispositifs de sécurité, ORSEC, 

déclenchement PPI… ou des exercices interservices.   

Au niveau du département, ces retours d’expérience qui touchent plusieurs services sont 

pilotés au niveau préfectoral par le chef du SIDPC ou un de ses adjoints. Ces RETEX visent à 

améliorer la coordination inter-service pour la gestion globale des événements (sécurité civile). Ils 

se font dans un cadre réglementé et de façon ponctuelle en fonction des évènements, du contexte 

et de la sollicitation interservices.   

Le responsable du service des doctrines opérationnelles du SDIS de l’Orne ou son 

représentant participe à ces RETEX.  

I-A.3)  INTERNE AU SDIS :

Le RETEX interne au SDIS s’effectue à l’issue des exercices organisés par le SDIS, des 

interventions de sapeurs-pompiers, ainsi que de tous les événements particuliers impliquant 

directement le SDIS. 

 Sa mise en œuvre départementale est pilotée par le responsable du service des doctrines 

opérationnelles. Le retour d'expérience pratiqué au sein du SDIS de l’Orne vise à optimiser son 

fonctionnement sur les plans humains, organisationnels et techniques. Il est rédigé dans un 

document appelé PEX (partage d’expérience). 
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I-B]  OBJECTIF PRINCIPAL DE LA PRATIQUE DU RETEX AU SEIN DU SDIS

Il s’agit d’améliorer continuellement la qualité de la gestion opérationnelle, des prises de 

décision mais également la capacité de réponse du SDIS pour faire face aux évènements. Cette 

démarche de portée départementale permet :  

 De tirer des enseignements avant tout profitables aux acteurs locaux,

 De garder la mémoire des événements,

 D’identifier des pistes de progrès,

 De renforcer les liens entre les acteurs,

 De garantir une cohérence départementale des pratiques opérationnelles,

 De contribuer à l’élaboration de la doctrine départementale.

I-C] CONTEXTE D’ACTIVATION DE LA CONDUITE DU RETEX 

I-C.1)  L’OPPORTUNITÉ DE LA CONDUITE D’UN RETOUR D’EXPÉRIENCE

D’une manière générale, le RETEX se fait implicitement après chaque intervention. Au 

retour de chaque intervention le COS rédige systématiquement un compte-rendu de sortie de 

secours (CRSS) 

Au regard du nombre d’interventions, il s’agit d’identifier celles qui sont les plus riches 

d’enseignement pour la gestion opérationnelle et le commandement. Il est donc nécessaire 

d’arbitrer l’opportunité de la conduite du retour d’expérience plus conséquent à l’aide d’outil.   

L’arbitrage de la conduite ou non du retour d’expérience formalisé à la suite d’un exercice 

ou à la survenance d’un événement s’appuie sur trois critères :  

 Le niveau de gravité déterminé en fonction du l’importance du niveau de

commandement,

 Le degré de perturbation de l’organisation opérationnelle du SDIS,

 Le potentiel d’apprentissage de la gestion de l’événement (nombre

d’enseignements / besoins / probabilité de réitération de l’évènement).

Il s’agit de déterminer le potentiel d’apprentissage que le SDIS peut tirer de l’analyse 

d’une situation opérationnelle. Cet arbitrage revient au pilote du RETEX sur proposition du COS 

ou de l’Officier CODIS. Un RETEX peut également être réalisé sur demande du DDSIS. 
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D’une manière générale, tout événement qui soulève une problématique opérationnelle, 

présente un niveau de perturbation de l’organisation du SDIS dans la réponse opérationnelle à 

apporter ou durant laquelle intervient un accident majeur impliquant des sapeurs-pompiers, doit 

faire l’objet d’un retour d’expérience.  

I-C.2)  DANS QUELS DÉLAIS CONDUIRE LE RETOUR D’EXPÉRIENCE ?

Le retour d’expérience est conduit dans un délai d’une à trois semaines (après la 

survenance d’un événement ou d’un exercice) pour être efficace et permettre de lutter contre la 

tendance constatée à l’oubli sélectif et aux reconstructions personnelles.  

La phase de collecte des données et notamment la collecte des témoignages de sapeurs-

pompiers est initiée dès la fin de la gestion opérationnelle de l’événement ou de l’exercice.   

Pour les événements graves (catastrophe générant de nombreuses vies humaines 

touchées) ou particulièrement inattendus, la collecte des témoignages ne sera pas entreprise 

avant une semaine, pour permettre aux acteurs de se remettre du stress enduré, sauf si les 

agents le demandent. 
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II -  ORGANISATION DU RETEX AU SEIN DU SDIS 

II-A]  UNE ORGANISATION HUMAINE

II-A.1) UN PILOTAGE DÉPARTEMENTAL

Le responsable du service des doctrines opérationnelles est l’animateur et le chef 

d’orchestre de l’organisation des retours d’expérience du SDIS. Dans ce cadre, il est chargé :  

 D’établir les modalités de gestion du retour d’expérience,

 D’organiser et de coordonner les actions de retour d’expérience (collecte

des informations...),

 D’arbitrer l’opportunité d’élaborer ou non un rapport PEX,

 De centraliser et d’analyser les données relatives aux événements et

RETEX,

 D’établir le rapport annuel de synthèse RETEX,

 De diffuser les connaissances et la veille documentaire des autres RETEX (à

la suite d’évènements survenus en France ou à l’étranger),

 De valider les enseignements (tirés de l’analyse des évènements survenus

au sein du SDIS) et de s’assurer de leur partage départemental,

 De proposer un plan d’actions au comité de direction (visant l’amélioration

de la gestion opérationnelle).

Il est également en liaison avec le SIDPC pour ce qui relève de la gestion des RETEX 

impliquant différents services et notamment ceux à l’initiative du Préfet (ORSEC...). Il participe 

au retour d’expérience interservices organisé par la préfecture. D’une façon générale, en vue de 

respecter le principe de neutralité, la prise en charge du retour d’expérience par une personne 

non impliquée dans la situation traitée est privilégiée.  
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II-A.2) LE COS

Le Commandant des Opérations de Secours participe activement au processus RETEX puisqu’il 

acquiert de l’expérience chaque fois qu’il intervient.  

En tant que responsable de l’intervention et présent sur les lieux, il représente l’interlocuteur 

privilégié du référent RETEX. Il est chargé :  

 De conduire le débriefing à chaud avec les intervenants,

 De rédiger un CRSS et de s’assurer de la bonne rédaction des CRSS,

 D’établir (sur demande ou sur sa propre initiative) un rapport circonstancié

des faits au regard de ce qu’il a vu, entendu, fait ou fait faire avant, pendant

et après l’intervention,

 De travailler avec le référent RETEX pour la réalisation du RETEX.

II-A.3) UNE ORGANISATION DE LA COMMUNICATION DU RETEX

L’organisation de la communication RETEX repose en partie sur la gestion des moyens photos-

vidéos. Les supports élaborés dans ce cadre sont riches d’enseignements. Leur exploitation est utile 

pour constituer le RETEX.  

Le référent RETEX, se chargera de récupérer les données permettant de retracer le déroulement 

chronologique de la gestion opérationnelle. La situation opérationnelle de départ (à l’arrivée sur les 

lieux des secours), l’origine supposée du sinistre, la mise en œuvre des 1ers moyens, leur emplacement, 

les moments importants de l’intervention (sauvetage, évacuation, les points de situation, la prise de 

commandement, la prise en compte des élus et des médias), la gestion des outils de commandement 

(PC, PCO, PRM), l’ordre initial, la SITAC final, la vue générale du dispositif (vue aérienne si possible), les 

risques liés à l’intervention, les conséquences du sinistre, constitueront des éléments précieux pour 

l’élaboration du rapport PEX.   
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II-A.4) LE CODIS

Il alerte le responsable du service des doctrines opérationnelles dès lors qu’une intervention est 

particulière (inhabituelle) ou fait l’objet de l’activation minimale d’un PC de colonne ou de l’activation 

de la salle de gestion de crise ou de débordement 

L’officier CODIS et le sous-officier de salle recueillent l’ensemble des 1ers éléments nécessaires à 

amorcer le RETEX : historique d’intervention, messages de renseignement à l’attention des autorités 

(portail ORSEC), carte météo, isolement de la bande d’enregistrement, réécoute de bande… Avec 

l’ensemble de ces éléments, il fait ouvrir un dossier RETEX à destination du référent RETEX.  

II-A.5)  LE COMITÉ DE PILOTAGE RETEX  

Il est animé par le responsable du service des doctrines opérationnelles et il est composé : 

 D’un représentant de chaque niveau de commandement,

 D’un représentant du groupement technique et logistique,

 Du chef de la mission hygiène et sécurité,

 D’un représentant du Centre de Formation Territorial.

Il établit un bilan annuel RETEX des interventions internes au SDIS ainsi que des 

événements majeurs (en France ou à l’étranger). A partir, des axes de progrès identifiés dans les 

RETEX, il propose des actions d’amélioration en vue de permettre au DDSIS d’établir un plan 

d’actions en matière de gestion opérationnelle.  

III -  LA METHODOLOGIE DE LA CONDUITE DU RETEX  

La méthodologie du retour d’expérience, s’appuie sur 5 axes importants : 

 La collecte de toutes les données accessibles et pertinentes,

 L’identification du niveau de RETEX,

 La conduite et la mise en forme du RETEX,

 La diffusion et le partage de la connaissance et des enseignements tirés du

retour d’expérience,

 La mémorisation des RETEX.
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III-A]  LA COLLECTE DES RENSEIGNEMENTS

L’objectif est de faciliter la bonne compréhension du déroulement d’une situation 

d’urgence et des actions de gestion qui ont été mises en œuvre. Les situations sont souvent 

complexes, car elles impliquent un ensemble d’acteurs ayant des rôles et des fonctions différents 

avec chacun une appréciation personnelle. Chacun des acteurs ne dispose que d’une information 

incomplète, liée à sa position dans l’événement et à sa mission dans le dispositif.  

Cette collecte  

prend donc deux formes : 

 L’exploitation systématique :

✓ De toutes les productions écrites liées à la gestion de l’événement : CRSS,

historique d’intervention, ordre initial du COS, SITAC, main courante,

communiqués de presse, comptes-rendus, messages de situation,

renseignement des autorités, rapport du COS, relevés de conclusion,

coupures de presse…

✓ Des écoutes de bande audio,

✓ Des images (photos, vidéos).

 L’entretien avec les différents intervenants ou leurs responsables portant sur leurs
rôles, les actions qu’ils ont menées, leurs impressions globales, les points
favorables, défavorables et les points à améliorer. Ces entretiens peuvent être
individuels ou collectifs (débriefing).

III-B]  LA DÉFINITION DES NIVEAUX DE RETOUR D’EXPÉRIENCE

 Niveau 1 : « le RETEX habituel » pour ce qui relève des incidents et opérations courantes. 

Le niveau 1 du retour d’expérience correspond aux situations qui n’ont pas fait l’objet de 

l’activation d’une structure de commandement particulière. Ce premier niveau va permettre aux 

intervenants d’échanger avec le COS et de mettre en évidence les problématiques pertinentes.   

Cette démarche permet de partager le ressenti et de valoriser ou revoir les actions qui ont été 

menées. Le COS peut informer le responsable du service des doctrines opérationnelles sur des 

axes d’améliorations ayant fait jour pendant le RETEX. Ce dernier les intègrera dans le rapport 

annuel RETEX.   
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Niveau 2 : « le RETEX lié aux évènements particuliers ». 

Le retour d’expérience de niveau 2 est consécutif à tout exercice ou gestion d’événement de 

niveau chef de colonne dès lors qu’un PCC est activé ou dès lors qu’un évènement ou une crise 

génère des perturbations dans l’organisation et la gestion des moyens du SDIS. Il est initié par le 

responsable du service des doctrines opérationnelles et fait l’objet d’un PEX (Partage 

d’EXpérience).  

 Niveau 3 : « le RETEX lié aux évènements exceptionnels » 

Ce niveau de retour d’expérience concerne les événements qui apportent le plus 

d’enseignements, soit qu’ils se révèlent totalement nouveaux ou inhabituels, soit qu’ils ont 

entraîné des dommages très importants.  

III-C]  LA CONDUITE DU RETEX

Pour chaque niveau de RETEX, un ensemble d’actions à réaliser définit la conduite à tenir. 

III-C.1)  POUR LE NIVEAU 1 « LE RETEX HABITUEL »

Afin d’améliorer la qualité des missions opérationnelles du SDIS, les difficultés 

opérationnelles mineures (ou incidents) gênant le bon déroulement des opérations de secours 

sont signalés. Il s’agit pour le COS d’échanger avec les divers intervenants sur le déroulement de 

l’intervention et signaler rapidement les difficultés rencontrées lors :   

 Du déroulement d’une opération de secours,

 De la mise en œuvre des moyens opérationnels publics ou privés (DECI,

techniques opérationnelles, emplois des moyens...),

 De la gestion logistique (alimentaire, carburant, eau…),

 De la distribution des secours (accessibilités…),

 De la gestion de l’alerte (engagement des moyens, localisation de

l’intervention, relation avec les partenaires…),

 De la gestion opérationnelle : (commandement, coordination, gestion

CODIS, enseignements des autorités et partenaires extérieurs).
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Le signalement des difficultés opérationnelles se fait par mail à l’attention du responsable 

du service des doctrines opérationnelles. L’agent demandeur précise les éléments suivants :  

 Les circonstances dans lesquelles le dysfonctionnement a été constaté

(date, lieu, contexte, n° intervention…),

 La problématique rencontrée (de manière la plus précise possible),

 Les actions entreprises,

 Les propositions ou solutions envisageables sur le terrain.

Le responsable du service des doctrines opérationnelles gère l’enregistrement et le suivi 

post-opérationnel des difficultés signalées veille à :  

 L’enregistrement et le traitement de la problématique,

 Le suivi départemental des signalements et des réponses données,

 La réponse à donner,

 La diffusion de la suite donnée à l’agent signaleur (ou demandeur),

 La cohérence des réponses départementales,

 Le partage des problématiques et des réponses données avec l’ensemble

des chefs de centre et services gestionnaires concernés.

III-C.2) POUR LE NIVEAU 2 « LE RETEX LIÉ AUX ÉVÈNEMENTS PARTICULIERS »

Le deuxième niveau nécessite une collecte des données plus étoffées afin de réaliser une 

chronologie sommaire de l’évènement, un inventaire des mesures prises et des actions menées, des 

difficultés rencontrées avant, pendant et après l’opération. Il mobilise le COS, le CODIS, le responsable 

du service des doctrines opérationnelles pour collecter des informations ciblées. Il permet de 

formaliser une analyse des enjeux, des problématiques et des axes de progrès.  Il se termine par une 

réunion de concertation des acteurs pour dresser la liste des axes de progrès.   

La démarche est la suivante : 

 La collecte sommaire d’informations :

✓ La synthèse chronologique du déroulement des événements et des

actions menées (OI, SITAC),

✓ La synthèse thématique (avant l’événement, pendant l’événement,

après l’événement).

✓ L’analyse technique, humaine, organisationnelle, juridique.
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 La réunion d’échange (entre le responsable du service des doctrines

opérationnelles, le COS, et les intervenants) et de partage sur les

enseignements tirés de la gestion de l’événement, à l’issue de laquelle des

actions d’amélioration sont proposées.

 La formalisation et la validation du document PEX par le DDSIS avant

diffusion.

III-C.3)  POUR LE NIVEAU 3 « LE RETEX LIÉ AUX ÉVÈNEMENTS EXCEPTIONNELS »

Le troisième niveau introduit en supplément deux démarches particulières :  

 L’une, relevant de la collecte des données à travers la conduite d’une série

d’entretiens,

 L’autre intéressant une approche méthodologique du retour d’expérience

(chronogramme, arbre des causes et conséquences, fils conducteurs).

La démarche de niveau 2 est complétée par : 

 La conduite des entretiens individuels avec les acteurs de la gestion de

l’événement par le COS et le responsable du service doctrines

opérationnelles,

 L’établissement du chronogramme (représentation graphique des

moments forts de l’événement) par le responsable du service doctrines

opérationnelles avec le COS,

 La synthèse thématique (avant l’événement, pendant l’événement, après

l’événement) par le responsable du service doctrines opérationnelles,

 La réalisation du diagramme causes-conséquences par le responsable du

service des doctrines opérationnelles,

 La formalisation des fils conducteurs et des cycles de décision par le COS,

 L’analyse technique, humaine, organisationnelle, juridique par le

responsable du service doctrines opérationnelles,
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 Une réunion de concertation (le responsable du service doctrines

opérationnelles, COS, intervenants, services partenaires associés)

d’échange et de partage systématique sur les enseignements tirés de la

gestion de l’événement et à l’issue de laquelle des actions d’amélioration

sont proposées,

 Formalisation et validation du RETEX par le DDSIS avant diffusion.

III-C.4)  EXPLOITATION DES RENSEIGNEMENTS ET MISE EN FORME DU RETEX :

En fonction du niveau, la formalisation du RETEX varie :  

 Niveau 1 : Une base de données des problématiques et des réponses données est constituée

et suivie. Un point de situation et de coordination de ce suivi post-opérationnel est

régulièrement réalisé entre les services gestionnaires et le pilote RETEX (une fois par

trimestre).

 Niveau 2 et 3 : Un rapport PEX est établi. Le responsable du service des doctrines

opérationnelles propose un plan d’actions au DDSIS sur la base des axes d’amélioration

identifiés dans les rapports PEX.

Un canevas type listant les points clefs à mettre en évidence dans les rapports PEX figure en 

annexe 1.  

Chaque rapport PEX fait l’objet d’une présentation de la situation opérationnelle (contexte, le 

motif du départ en intervention, la problématique de la réponse opérationnelle à apporter, les enjeux 

sociaux économiques du sinistre…) et de l’analyse du raisonnement tactique justifiant les actions 

menées. Il s’agit d’identifier les éléments favorables, les actions positives, les éléments défavorables et 

d’identifier les points à améliorer en vue d’établir un plan d’actions (Techniques, formations, procédures 

ou protocoles opérationnels…) et de communication. La mise en œuvre du plan d’actions validé est 

coordonnée par le comité de pilotage RETEX.  
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III-C.5) DIFFUSION ET MÉMORISATION DES RETEX

Tous les rapports PEX font l’objet d’une validation par le COS, le responsable du service des 

doctrines opérationnelles et du DDSIS.  

Ils sont diffusés aux chefs de centre pour information de leur personnel et à l’ensemble de la 

chaîne de commandement. Les groupements fonctionnels de la DDSIS sont également destinataires. 

Ils sont également consultables sur le réseau intranet du SDIS. 

IV -  CONTENU DU RAPPORT ANNUEL DE SYNTHESE RETEX 

IV-A]  UNE SYNTHESE DES EVENEMENTS PONCTUELS

L’ensemble des rapports d’analyse effectués dans l’année (faits, gestion de l’évènement, 

enseignements) à la suite d’évènements ponctuels marquants, riches en enseignement ou particuliers 

sont rassemblés. L’objectif est de mettre en évidence les enseignements tirés des évènements 

particuliers.   

IV-B]  REFLEXION GLOBALE ET AXES D’AMELIORATION

L’objectif est de dégager des grands axes d’amélioration. Les similitudes des différentes 

thématiques d’évènements sont mises en commun de façon à avoir une approche transversale plus 

globale. Cette démarche permet de mettre en évidence les grandes problématiques communes de 

gestion opérationnelle (gestion de crise, gestion opérationnelle et commandement, gestion des 

moyens, gestion des renseignements, rôle et actions des différents acteurs…).   
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CONCLUSION 

Dans un contexte de « judiciarisation » croissante, le retour d’expérience doit être promu 

comme un outil d’apprentissage pour le SDIS qui permet la recherche du progrès et non de la 

faute.  

Le dispositif du RETEX doit être piloté à l’échelle départementale. Pour être bénéfique, le 

RETEX doit impliquer tous les niveaux hiérarchiques jusqu’aux intervenants de terrain.   

Les pratiques spécifiques et isolées sont à éviter. En effet le développement du RETEX qui 

s’inscrit dans un processus d’amélioration continue nécessite une organisation et une 

coordination départementale cohérente. Afin d’éviter l’exclusion, le partage départemental des 

enseignements exige de rassembler, d’exploiter, de mémoriser et de rendre accessibles les 

expériences. La mise en commun des retours d’expérience fera progresser l’ensemble des 

acteurs. 
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ANNEXE 1 - CONTENU DU RAPPORT PEX ET MODELE DE FICHE PEX 

Le rapport PEX comprend l’ensemble des éléments suivants : 

 DESCRIPTION CONTEXTE OPERATIONNEL

✓ Synthèse de l’évènement

Décrire succinctement l’évènement dans sa globalité. En faire un résumé de synthèse. 

Exemple : « Feu d’entrepôt d’une surface de 10 000 m² aux établissements …. situés dans la ZI de 

….sur la commune de … La propagation du sinistre a été facilitée par l’absence de recoupement 

et un réseau d’eau défectueux. Bâtiment entièrement détruit, pas de victime mais 1 blessé parmi 

les secours. Durée de l’opération 5 h. »  

✓ Situation à l’arrivée

Décrire la situation à l’arrivée des secours. 

 Type de sinistre : feu, accident de la circulation, inondation, grand rassemblement, exercice cadre, etc… 

 La zone d’intervention : adresse, topographie, accessibilité, population concernée, conditions météo, 

etc. 

 Les dangers présents dans la zone d’intervention : feu, gaz, électricité, produits chimiques, bruit, 

circulation de véhicules, animaux, hauteur, instabilité des structures, etc. 

✓ Moyens au départ et moyens en renfort

- Indiquer les moyens engagés

✓ Evènements particuliers

Décrire le risque particulier de l’intervention ou un fait important. 

✓ Issue

Décrire le bilan de l’intervention : 

- Moyens humains et matériels engagés (SP…).

- Conséquences sur les personnes : Nb de personnes impliquées, Nb des Urgences Relatives (UR), Nb des

Urgences Absolues (UA), Nb des DCD, Sapeurs-pompiers impliqués, besoin de relogement, etc.… 

- Conséquences sur les biens : nature des dégâts, évaluation financière, chômage technique, etc.… 



16

Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Orne 
Créé le  

Maj. Le  

Indice 0 
LE GUIDE DE GESTION DU RETOUR D’EXPERIENCE 

GROUPEMENT GESTION DES RISQUES 

- Conséquences sur l’environnement : pollution, destruction de forêt, animaux blessés, etc.… 

- Conséquences sur la vie locale : confinement, évacuation, périmètre de sécurité, coupure d’un axe de

communication, coupure d’un réseau, etc.… 

✓ Éléments défavorables

Aspect organisationnel  

Problème à la prise d’alerte, manque de réactivité, adaptation, anticipation dans le déclenchement des 

secours, sécurité des personnels, GOC, etc.… 

 Aspect environnemental  

Milieu dangereux, conditions météo défavorables, risque humain, moment de la journée, risque 

secondaire, enjeux environnementaux, etc.… 

 Aspect humain  

Manque de disponibilité, disponibilité de spécialistes SP ou autres, etc… 

 Aspect matériel et technique  

Problème matériel, absence de matériel adéquat, etc… 

✓ Éléments favorables

 Aspect organisationnel  

Alerte, réactivité, adaptation, anticipation dans le déclenchement des secours, sécurité des personnels, 

GOC, etc.… 

 Aspect environnemental  

Milieu sans danger, conditions météo favorables, absence de population, moment de la journée, absence 

de risque secondaire, peu d’enjeux environnementaux, etc.… 

 Aspect humain  

Présence, disponibilité de spécialistes SP ou autres, formation ou exercice récents pour les 

personnels, aptitude physique des agents, etc…  

 Aspect matériel et technique  

Présence fortuite de moyens complémentaires ou spécifiques sur place, disponibilité des moyens 

réquisitionnables, etc.  

✓ Ce qu’il faut retenir

Apport de connaissance sur un risque particulier  

Les techniques opérationnelles en adéquation avec le risque 

Les bonnes pratiques 

La sécurité du personnel… 
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✓ Axes d’amélioration

 Aspect organisationnel  

Problématique d’alerte, de déclenchement de moyens adaptés, absence d’anticipation, différence entre 

l’objectif souhaité par le COS et l’exécution du cadre d’ordre, non-respect des procédures, sécurité des 

personnels, etc.… 

 Aspect environnemental 

Environnement hostile, pressions médiatique, politique, conditions météo, etc.… 

 Aspect humain 

Formation inadaptée, aptitude physique de l’agent, difficultés relationnelle, politique, religieuse, etc.… 

 Aspect matériel et technique  

Dysfonctionnement des équipements, absence de matériel adapté, danger des équipements, 

caractéristiques techniques insuffisantes, etc.… 
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PARTAGE D’EXPERIENCE

SINISTRE – DATE - LIEU 

Contexte Opérationnel 

Situation à l’arrivée 

Illustration 

Evénements particuliers 

Issue 
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Le Directeur Départemental  
des Services d’Incendie et de Secours, 

Colonel Dominique PORTENARD. 

Ce qu’il faut retenir 

Axes d’amélioration 
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ANNEXE 6 : Rattachement des communes à un Centre d’incendie et de 
Secours de référence. 

Commune de l’Orne Centre de rattachement 

Alençon (61001) Alençon 
Almenêches (61002) Mortrée 

Appenai sous Bellême (61005) Bellême 
Argentan (61006) Argentan 

Athis Val de Rouvre (61007) Flers 
Aube (61008) L’Aigle 

Aubry le Panthou (61010) Vimoutiers 
Aubusson (61011) Flers 
Auguaise (61012) Moulins la Marche 

Aunay les Bois (61013) Essay 
Aunou le Faucon (61014) Argentan 
Aunou sur Orne (61015) Sées 

Avernes Saint Gourgon (61018) Le Sap en Auge 
Avoine (61020) Écouché les Vallées 
Avrilly (61021) Céaucé 

Bagnoles de l'Orne Normandie (61483) Bagnoles de l'Orne Normandie 
Bailleul (61023) Trun 
Banvou (61024) Flers 
Barville (61026) Le Mêle sur Sarthe 

Bazoches au Houlme (61028) Putanges le Lac 
Bazoches sur Hoëne (61029) Mortagne au Perche 

Beaufai (61032) Sainte Gauburge 
Beaulieu (61034) Charencey 
Beauvain (61035) La Ferté Macé 
Belfonds (61036) Sées 

Belforêt en Perche (61196) Bellême 
Bellavilliers (61037) Bellême 

Bellême (61038) Bellême 
Bellou en Houlme (61040) Briouze 
Bellou le Trichard (61041) St Cosme en Vairais (72) 

Berd'huis (61043) Perche en Nocé 
Berjou (61044) Pont d'Ouilly (14) 
Bizou (61046) Longny les Villages 
Boëcé (61048) Le Mêle sur Sarthe 

Boischampré (61375) Mortrée 
Boissei la Lande (61049) Mortrée 

Boitron (61051) Essay 
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Bonnefoi (61052) Moulins la Marche 
Bonsmoulins (61053) Moulins la Marche 

Boucé (61055) Écouché les Vallées 
Brethel (61060) L’Aigle 

Bretoncelles (61061) Bretoncelles 
Brieux (61062) Argentan 

Briouze (61063) Briouze 
Brullemail (61064) Courtomer 

Buré (61066) Le Mêle sur Sarthe 
Bures (61067) Ste Scolasse sur Sarthe 

Bursard (61068) Essay 
Cahan (61069) Pont d'Ouilly (14) 
Caligny (61070) Flers 

Camembert (61071) Vimoutiers 
Canapville (61072) Vimoutiers 
Carrouges (61074) Carrouges 

Céaucé (61075) Céaucé 
Cerisé (61077) Alençon 

Cerisy Belle Étoile (61078) Flers 
Ceton (61079) Ceton 

Chahains (61080) Carrouges 
Chailloué (61081) Sées 

Champcerie (61084) Putanges le Lac 
Champeaux sur Sarthe (61087) Sainte Scolasse sur Sarthe 

Champ Haut (61088) Le Merlerault 
Champosoult (61089) Vimoutiers 
Champsecret (61091) Domfront en Poiraie 

Chandai (61092) L’Aigle 
Chanu (61093) Chanu 

Charencey (61429) Charencey 
Chaumont (61103) Gacé 

Chemilli (61105) Mamers (72) 
Ciral (61107) Saint Denis sur Sarthon 

Cisai Saint Aubin (61108) Gacé 
Colombiers (61111) Alençon 

Comblot (61113) Mauves sur Huisne 
Commeaux (61114) Argentan 

Condé sur Sarthe (61117) Alençon 
Corbon (61118) Mauves sur Huisne 

Coudehard (61120) Gouffern en Auge 
Coulimer (61121) Mortagne au Perche 
Coulmer (61122) Gacé 
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Coulonces (61123) Trun 
Coulonges sur Sarthe (61126) Le Mêle sur Sarthe 

Courgeon (61129) Mauves sur Huisne 
Courgeoût (61130) Mortagne au Perche 

Cour Maugis sur Huisne (61050) Rémalard en Perche 
Courtomer (61133) Courtomer 
Craménil (61137) Briouze 
Croisilles (61138) Gacé 
Crouttes (61139) Vimoutiers 

Crulai (61140) L’Aigle 
Cuissai (61141) Alençon 

Dame Marie (61142) Bellême 
Damigny (61143) Alençon 

Domfront en Poiraie (61145) Domfront en Poiraie 
Dompierre (61146) Domfront en Poiraie 

Durcet (61148) Briouze 
Échalou (61149) Flers 

Échauffour (61150) Sainte Gauburge 
Écorcei (61151) L’Aigle 

Écorches (61152) Trun 
Écouché les Vallées (61153) Écouché les Vallées 

Écouves (61341) Alençon 
Essay (61156) Essay 

Faverolles (61158) Briouze 
Fay (61159) Moulins la Marche 

Feings (61160) Tourouvre au Perche 
Ferrières la Verrerie (61166) Courtomer 

Flers (61169) Flers 
Fleuré (61170) Argentan 

Fontaine les Bassets (61171) Trun 
Francheville (61176) Mortrée 

Fresnay le Samson (61180) Vimoutiers 
Gacé (61181) Gacé 

Gandelain (61182) Saint Denis sur Sarthon 
Gâprée (61183) Courtomer 

Giel Courteilles (61189) Putanges le Lac 
Ginai (61190) Le Merlerault 

Godisson (61192) Le Merlerault 
Gouffern en Auge (61474) Argentan 

Guêprei (61197) Trun 
Guerquesalles (61198) Vimoutiers 

Habloville (61199) Putanges le Lac 
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Hauterive (61202) Alençon 
Héloup (61203) Alençon 

Igé (61207) Bellême 
Irai (61208) Charencey 

Joué du Bois (61209) Carrouges 
Joué du Plain (61210) Écouché les Vallées 

Juvigny Val d'Andaine (61211) Rives d'Andaine 
Juvigny sur Orne (61212) Argentan 

La Bazoque (61030) Flers 
La Bellière (61039) Mortrée 

La Chapelle au Moine (61094) Flers 
La Chapelle Biche (61095) Chanu 

La Chapelle Montligeon (61097) Mauves sur Huisne 
La Chapelle près Sées (61098) Sées 

La Chapelle Souëf (61099) Bellême 
La Chapelle Viel (61100) L’Aigle 

La Chaux (61104) Rânes 
La Coulonche (61124)  La Ferté Macé 

La Ferrière au Doyen (61162) Moulins la Marche 
La Ferrière aux Étangs (61163) Flers 

La Ferrière Béchet (61164) Sées 
La Ferrière Bochard (61165) Saint Denis sur Sarthon 

La Ferté Macé (61168) La Ferté Macé 
La Ferté en Ouche (61167) La Ferté en Ouche 
La Fresnaie Fayel (61178) Gacé 

La Genevraie (61188) Le Merlerault 
La Gonfrière (61193) La Ferté en Ouche 

La Lande de Goult (61216) Carrouges 
La Lande de Lougé (61217) Rânes 

La Lande Patry (61218) Flers 
La Lande Saint Siméon (61219) Pont d’Ouilly (14) 
La Madeleine Bouvet (61241) Bretoncelles 

La Mesnière (61277) Le Mêle sur Sarthe 
La Motte Fouquet (61295) La Ferté Macé 
La Roche Mabile (61350) Saint Denis sur Sarthon 
La Selle la Forge (61466) Flers 

La Trinité des Laitiers (61493) Gacé 
La Ventrouze (61500) Tourouvre au Perche 

L'Aigle (61214) L’Aigle 
La Lacelle (61213) Saint Denis sur Sarthon 

Laleu (61215) Le Mêle sur Sarthe 
Landigou (61221) Flers 
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Landisacq (61222) Chanu 
Larré (61224) Alençon 

Le Bosc Renoult (61054) Le Sap en Auge 
Le Bouillon (61056) Sées 
Le Cercueil (61076) Mortrée 
Le Chalange (61082) Courtomer 

Le Champ de la Pierre (61085) Rânes 
Le Château d'Almenêches (61101) Mortrée 

Le Châtellier (61102) Flers 
Le Grais (61195) La Ferté Macé 
Le Mage (61242) Longny les Villages 

Le Mêle sur Sarthe (61258) Le Mêle sur Sarthe 
Le Ménil Bérard (61259) Moulins la Marche 
Le Ménil Broût (61261) Essay 

Le Ménil Ciboult (61262) Tinchebray Bocage 
Le Ménil de Briouze (61260) Briouze 

Le Ménil Guyon (61266) Essay 
Le Ménil Scelleur (61271) Carrouges 
Le Ménil Vicomte (61272) Le Merlerault 

Le Merlerault (61275) Le Merlerault 
Le Pas Saint l'Homer (61323) Bretoncelles 

Le Pin au Haras (61328) Gouffern en Auge 
Le Pin la Garenne (61329) Mauves sur Huisne 

Le Plantis (61331) Courtomer 
Le Renouard (61346) Vimoutiers 
Le Sap André (61461) Gacé 

Les Aspres (61422) Moulins la Marche 
Les Authieux du Puits (61017) Le Merlerault 

Les Champeaux (61086) Vimoutiers 
Les Genettes (61187) Moulins la Marche 
Les Menus (61274) La Loupe (28) 

Les Monts d'Andaine (61463) La Ferté Macé 
Les Ventes de Bourse (61499) Essay 

Les Yveteaux (61512) Briouze 
L'Hôme Chamondot (61206) Longny les Villages 

Lignères (61225) Le Merlerault 
Lignou (61227) Briouze 
Loisail (61229) Mortagne au Perche 

Longny les Villages (61230) Longny les Villages 
Lonlay l'Abbaye (61232) Lonlay l'Abbaye 
Lonlay le Tesson (61233) La Ferté Macé 

Lonrai (61234) Alençon 
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L'Orée d'Écouves (61228) Saint Denis sur Sarthon 
Lougé sur Maire (61237) Rânes 

Louvières en Auge (61238) Trun 
Macé (61240) Sées 

Magny le Désert (61243) La Ferté Macé 
Mahéru (61244) Moulins la Marche 
Mantilly (61248) Passais Villages 

Marchemaisons (61251) Le Mêle sur Sarthe 
Mardilly (61252) Gacé 

Mauves sur Huisne (61255) Mauves sur Huisne 
Médavy (61256) Mortrée 

Méhoudin (61257) Rives d'Andaine 
Le Ménil Erreux (61263) Essay 

Ménil Froger (61264) Le Merlerault 
Ménil Gondouin (61265) Putanges le Lac 

Ménil Hermei (61267) Putanges le Lac 
Ménil Hubert en Exmes (61268) Gacé 
Ménil Hubert sur Orne (61269) Pont d'Ouilly (14) 

Ménil Vin (61273) Pont d'Ouilly (14) 
Merri (61276) Trun 

Messei (61278) Flers 
Mieuxcé (61279) Alençon 
Moncy (61281) Vassy (14) 

Montabard (61283) Argentan 
Montchevrel (61284) Le Mêle sur Sarthe 
Montgaudry (61286) Mamers (72) 

Montilly sur Noireau (61287) Condé sur Noireau (14) 
Montmerrei (61288) Mortrée 
Mont Ormel (61289) Gouffern en Auge 

Montreuil au Houlme (61290) Rânes 
Montreuil la Cambe (61291) Trun 

Montsecret Clairefougère (61292) Tinchebray Bocage 
Monts sur Orne (61194) Écouché les Vallées 

Mortagne au Perche (61293) Mortagne au Perche 
Mortrée (61294) Mortrée 

Moulins la Marche (61297) Moulins la Marche 
Moulins sur Orne (61298) Argentan 

Moutiers au Perche (61300) Bretoncelles 
Neauphe sous Essai (61301) Essay 
Neauphe sur Dive (61302) Trun 

Nécy (61303) Argentan 
Neuilly le Bisson (61304) Essay 
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Neuville sur Touques (61307) Le Sap en Auge 
Neuvy au Houlme (61308) Putanges le Lac 

Nonant le Pin (61310) Le Merlerault 
Occagnes (61314) Argentan 
Ommoy (61316) Trun 
Orgères (61317) Gacé 

Origny le Roux (61319) Mamers (72) 
Pacé (61321) Saint Denis sur Sarthon 

Parfondeval (61322) Mortagne au Perche 
Passais Villages (61324) Passais Villages 
Perche en Nocé (61309) Perche en Nocé 

Perrou (61326) Domfront en Poiraie 
Pervenchères (61327) Le Mêle sur Sarthe 

Planches (61330) Sainte Gauburge 
Pointel (61332) Briouze 

Pontchardon (61333) Vimoutiers 
Pouvrai (61336) Saint Cosme en Vairais (72) 

Putanges le Lac (61339) Putanges le Lac 
Rai (61342) L’Aigle 

Rânes (61344) Rânes 
Rémalard en Perche (61345) Rémalard en Perche 

Résenlieu (61347) Gacé 
Réveillon (61348) Mortagne au Perche 

Ri (61349) Putanges le Lac 
Rives d'Andaine (61096) Rives d'Andaine 

Roiville (61351) Vimoutiers 
Rônai (61352) Argentan 

Rouperroux (61357) Carrouges 
Sablons sur Huisne (61116) Bretoncelles 

Sai (61358) Argentan 
Saint Agnan sur Sarthe (61360) Moulins la Marche 
Saint André de Briouze (61361) Briouze 
Saint André de Messei (61362) Flers 

Saint Aquilin de Corbion (61363) Moulins la Marche 
Saint Aubin d'Appenai (61365) Le Mêle sur Sarthe 

Saint Aubin de Bonneval (61366) Le Sap en Auge 
Saint Aubin de Courteraie (61367) Moulins la Marche 

Saint Bômer les Forges (61369) Lonlay l'Abbaye 
Saint Brice en Passais (61370) Domfront en Poiraie 
Saint Brice sous Rânes (61371) Rânes 
Saint Céneri le Gérei (61372) Saint Denis sur Sarthon 

Saint Christophe de Chaulieu (61374) Tinchebray Bocage 
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Saint Clair de Halouze (61376) Lonlay l'Abbaye 
Saint Cyr la Rosière (61379) Bellême 

Saint Denis sur Huisne (61381) Mortagne au Perche 
Saint Denis sur Sarthon (61382) Saint Denis sur Sarthon 

Sainte Céronne lès Mortagne (61373) Mortagne au Perche 
Sainte Gauburge Sainte Colombe (61389) Sainte Gauburge 

Sainte Honorine la Chardonne (61407) Condé sur Noireau (14) 
Sainte Honorine la Guillaume (61408) Briouze 

Saint Ellier les Bois (61384) Saint Denis sur Sarthon 
Sainte Marguerite de Carrouges (61419) Carrouges 

Sainte Marie la Robert (61420) Rânes 
Sainte Opportune (61436) Briouze 

Sainte Scolasse sur Sarthe (61454) Sainte Scolasse sur Sarthe 
Saint Evroult de Montfort (61385) Gacé 

Saint Evroult Notre Dame du Bois (61386) La Ferté en Ouche 
Saint Fraimbault (61387) Passais Villages 

Saint Fulgent des Ormes (61388) Mamers (53) 
Saint Georges d'Annebecq (61390) Rânes 

Saint Georges des Groseillers (61391) Flers 
Saint Germain d'Aunay (61392) Le Sap en Auge 

Saint Germain de Clairefeuille (61393) Le Merlerault 
Saint Germain de la Coudre (61394) Val au Perche 
Saint Germain de Martigny (61396) Moulins la Marche 

Saint Germain des Grois (61395) Rémalard en Perche 
Saint Germain du Corbéis (61397) Alençon 

Saint Germain le Vieux (61398) Courtomer 
Saint Gervais des Sablons (61399) Trun 
Saint Gervais du Perron (61400) Sées 
Saint Gilles des Marais (61401) Domfront en Poiraie 
Saint Hilaire de Briouze (61402) Briouze 
Saint Hilaire le Châtel (61404) Mortagne au Perche 
Saint Hilaire sur Erre (61405) Val au Perche 
Saint Hilaire sur Risle (61406) Sainte Gauburge 
Saint Jouin de Blavou (61411) Mortagne au Perche 
Saint Julien sur Sarthe (61412) Le Mêle sur Sarthe 
Saint Lambert sur Dive (61413) Gouffern en Auge 

Saint Langis lès Mortagne (61414) Mortagne au Perche 
Saint Léger sur Sarthe (61415) Le Mêle sur Sarthe 

Saint Léonard des Parcs (61416) Le Merlerault 
Saint Mard de Réno (61418) Mortagne au Perche 

Saint Mars d'Égrenne (61421) Passais Villages 
Saint Martin d'Écublei (61423) L’Aigle 
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Saint Martin des Landes (61424) Carrouges 
Saint Martin des Pézerits (61425) Moulins la Marche 

Saint Martin du Vieux Bellême (61426) Bellême 
Saint Martin l'Aiguillon (61427) Rânes 
Saint Michel Tubœuf (61432) L’Aigle 
Saint Nicolas des Bois (61433) Alençon 

Saint Nicolas de Sommaire (61435) L’Aigle 
Saint Ouen de Sécherouvre (61438) Moulins la Marche 

Saint Ouen le Brisoult (61439) Rives d'Andaine 
Saint Ouen sur Iton (61440) L’Aigle 

Saint Patrice du Désert (61442)  La Ferté Macé 
Saint Paul (61443) Chanu 

Saint Philbert sur Orne (61444) Pont D'Ouilly (14) 
Saint Pierre d'Entremont (61445) Tinchebray Bocage 

Saint Pierre des Loges (61446) Sainte Gauburge 
Saint Pierre du Regard (61447) Condé sur Noireau (14) 
Saint Pierre la Bruyère (61448) Rémalard en Perche 

Saint Quentin de Blavou (61450) Le Mêle sur Sarthe 
Saint Quentin les Chardonnets (61451) Tinchebray Bocage 

Saint Roch sur Égrenne (61452) Passais Villages 
Saint Sauveur de Carrouges (61453) Carrouges 

Saint Sulpice sur Risle (61456) L’Aigle 
Saint Symphorien de Bruyères (61457) L’Aigle 

Saires la Verrerie (61459) Flers 
Sap en Auge (61460) Le Sap en Auge 

Sarceaux (61462) Argentan 
Sées (61464) Sées 

Semallé (61467) Alençon 
Sévigny (61472) Argentan 
Sevrai (61473) Écouché les Vallées 

Soligny la Trappe (61475) Moulins la Marche 
Suré (61476) Mamers (72) 

Tanques (61479) Écouché les Vallées 
Tanville (61480) Mortrée 

Tellières le Plessis (61481) Courtomer 
Tessé Froulay (61482) Rives d'Andaine 

Ticheville (61485) Vimoutiers 
Tinchebray Bocage (61486) Tinchebray Bocage 

Torchamp (61487) Passais Villages 
Touquettes (61488) La Ferté en Ouche 

Tournai sur Dive (61490) Trun 
Tourouvre au Perche (61491) Tourouvre au Perche 
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Trémont (61492) Courtomer 
Trun (61494) Trun 

Val au Perche (61484) Val au Perche 
Valframbert (61497) Alençon 

Vaunoise (61498) Bellême 
Verrières (61501) Rémalard en Perche 

Vidai (61502) Le Mêle sur Sarthe 
Vieux Pont (61503) Rânes 

Villedieu lès Bailleul (61505) Trun 
Villiers sous Mortagne (61507) Mortagne au Perche 

Vimoutiers (61508) Vimoutiers 
Vitrai sous L’Aigle (61510) L’Aigle 
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ANNEXE 7 : Répartition des secteurs opérationnels par Centre 
d’Incendie et de Secours. 

CIS ALENÇON 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Alençon (61001) 

Cerisé (61077) 

Colombier (61111) 

Condé sur Sarthe (61117) 

Cuissai (61141) 

Damigny (61143) 

Écouves*(61341) 

Radon* (61341) 

Forges* (61175) 

Vingt Hanaps * (61509) 

Hauterive (61202) 

Commune défendue 
jusqu’à un axe situé au 

Nord-Est reliant la 
Guillandière par la RD 
505 jusqu’à la RD 209, 
jusqu’au LD le Moulin. 

Heloup (61203) 

Larré (61224) 

Lonrai (61234) 
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Mieuxcé (61279) 

Commune défendue 
jusqu’à un axe 

délimité par le LD la 
Chenardière jusqu’au 

Sud en reliant les LD la 
Fuie, LD la Noelle, puis 

la RD 101 jusqu’à la 
limite de la commune. 

St Germain du Corbeïs 
(61397) 

St Nicolas des bois (61433) 

Semallé (61467) 

Valframbert (61497) 

Arçonnay (72006) 

Commune de la Sarthe 
72partagée avec le CS 
Oisseau le Petit (72) 

(ciam 72). partie nord 
de la commune 

délimitée par la RD 
166bis à l’Est, la RD 55 

au Sud, la RD 338 à 
l’Ouest, de 

l’intersection avec la 
RD 55 jusqu’à 

l’intersection avec la 
route menant au 

Grand Coudray puis la 
route bordant la Zone 
du Petit Coudray au 

Sud, la route de Haut 
clair à l’Ouest 

Chenay (72076) 
Commune de la Sarthe 

(CIAM 72). 

Saint Paterne Le 
Chevain*(72308) 

Le Chevain *(72082) Commune nouvelle du 
72 – (CIAM 72). 

Saint Paterne* (72308) 
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Villeneuve en Perseigne* 
(72137) 

Chassé*(72069) Commune nouvelle du 
72 (CIAM 72 ). 

La Fresnaye sur 
Chédouet*(72137) 

Lignières la Carelle*(72162) 

Montigny*(72207) 

 CIS ARGENTAN 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Argentan (61006) 

Aunou le Faucon (61014) 

Boischampré* (61375) 

Marcei (61249) 

Saint Christophe le Jajolet 
(61375) 

Saint Loyer des Champs* 
(61417) 

Vrigny (61511) 

Brieux (61062) 

Commeaux (61114) 

Fleuré (61170) 

Gouffern en Auge *(61474) 

Aubry en Exmes (61009) 

Avernes sous Exmes 
(61019) 

Bourg Saint Léonard 
(61057) 

Chambois (61083) 

Cochère (61110) 

Courménil (61131) 
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Gouffern en Auge *(61474) 

Exmes (61157) 

Fel (61161) 

Omméel (61315) 

Saint Pierre la Rivière 
(61449) 

Silly en Gouffern*(61474) 

Survie (61477) 

Urou et Crennes* (61496) 

Juvigny sur Orne (61212) 

Montabard (61283) 

Moulins sur Orne (61298) 

Nécy (61303) 

Occagnes (61314) 

Rônai (61352) 

Sai (61358) 

Sarceaux (61462) 

Sévigny (61472) 

CIS BAGNOLES DE L’ORNE NORMANDIE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Bagnoles de l'Orne 
Normandie* (61483) 

Bagnoles de l'Orne* (61483) 

Saint Michel des Andaines 
(61431) 
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 CIS BELLÊME 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Appenai sous Bellême 
(61005) 

Belforêt en Perche* (61196) 

Eperrais* (61154) 

Gué de la Chaîne *(61196) 

Origny le Butin* (61318) 

Saint Ouen de la Cour* 
(61437) 

Sérigny* (61471) 

Bellavilliers (61037) 

Bellême (61038) 

Dame Marie (61142) 

Igé (61207) 
Défend la Partie Nord de la 

commune jusqu’à 
l’intersection des RD 938 et 

276 (CIAM 72). 

La Chapelle Souëf (61099) 

Saint Cyr la Rosière (61379) 

Défend la partie Est de la 
commune jusqu’ l’axe 

reliant les LD le Valangelier 
et le LD la Borde 

Saint Martin du Vieux 
Bellême (61426) 

Vaunoise (61498) 
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 CIS BRETONCELLES 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Bretoncelles (61061) 

La Madeleine Bouvet (61241) 

Le Pas Saint l'Homer (61323) 

Moutiers au Perche (61300) 

Sablons sur Huisne* (61116) 

Condé sur Huisne* (61116) 

Condeau (61115) 

Coulonges les Sablons* 

(61125) 

 CIS BRIOUZE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Athis Val de Rouvre* 
(61007) 

Athis de l'Orne (61007) 

Bréel (61058) 

Carneille (61073) 

Notre Dame du Rocher 
(61313) 

Ronfeugerai (61353) 

Ségrie Fontaine (61465) 

Taillebois (61478) 

Tourailles*(61489) 
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Bellou en Houlme (61040) 

Briouze (61063) 

Craménil (61137) 

Durcet (61148) 

Faverolles (61158) 

Défend la commune 
jusqu’au Sud-est d’un axe 

reliant les LD Puçardière sur 
la RD 51, au calvaire situé à 

l’intersection de la RD 318 et 
RD 863 jusqu’au LD la 

Tuilerie en suivant la RD 
218. 

Le Ménil de Briouze (61260) 

Les Yveteaux (61512) 

Lignou (61227) 

Pointel (61332) 

Putanges le Lac*(61339) 

Chênedouit*(61106) 

Forêt Auvray (61174) 

La Fresnaye au Sauvage 
(61179 

Ménil Jean (61270) 

Putanges Pont Écrepin 
(61339) 

Rabodanges (61340) 

Les Rotours (61354) 

Saint Aubert sur Orne 
(61364) 

Sainte Croix sur Orne 
(61378) 

Saint André de Briouze 
(61361) 

Sainte Honorine la Guillaume 
(61408) 
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Sainte Opportune (61436) 

Saint Hilaire de Briouze 
(61402) 

CIS CARROUGES 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Carrouges (61074) 

Chahains (61080) 

Joué du Bois (61209) 

La Lande de Goult (61216) 

Le Ménil Scelleur (61271) 

L'Orée d'Écouves* (61228) 

Livaie (61228) 

Fontenai les Louvets (61172) 

Longuenoë (61231) 

Saint Didier sous Écouves* 
(61383) 

Rouperroux (61357) 

Sainte Marguerite de 
Carrouges (61419) 

Saint Martin des Landes 
(61424) 

Saint Sauveur de Carrouges 
(61453) 
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CIS CÉAUCÉ 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Avrilly (61021) 

Céaucé (61075) 

Juvigny Val d'Andaine* 
(61211) 

Baroche sous Lucé *(61025) 

Défend la commune 
jusqu’au Nord d’un axe 
délimité par les LD les 

Fontennelles au LD 
Beaulandais (exclu) en 

suivant la RD 827 limite de 
son secteur (inclus). 

Beaulandais (61033) 

Juvigny sous Andaine 
(61211) 

Loré* (61235) 

Lucé (61239) 

Saint Denis de Villenette* 
(61380) 

Sept Forges* (61469) 

CETON 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Ceton (61079) 
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CIS CHANU 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Chanu (61093) 

Landisacq (61222) Défend l’Est de la commune 
jusqu’en limite du LD le 

noyer en suivant le RD 924. 

La Chapelle Biche (61095) 

Défend la commune jusqu’à 
l’est d’un axe reliant les LD 
le carrefour de l’Haussière, 

LD la Boulaye, jusqu’au LD la 
Fontaine Herbouze en 

suivant la RD 25. 

Saint Paul (61443) 

Défend la commune jusqu’à 
l’est d’un axe reliant les LD, 

la Gomonière, LD le haut 
Mesnil, le carrefour du 

Mesnil jusqu’au LD le Gué 
en suivant les RD 808 puis 

RD 368. 

Tinchebray Bocage* 
(61486) 

Frênes (61177) 

Larchamp (61223) 

Saint Cornier des Landes* 

(61377) 

Défend la commune 
jusqu’au Nord-Ouest d’un 
axe reliant les LD la Croix 

des Béziers, LD les Béziers, 
LD la Moulinerie, LD le 

Bourg Volé, LD la Prise, LD la 
Dumainerie, 

LD le Mont Bérard et LD 
Ruslé. 

Saint Jean des Bois (61410) 

Tinchebray (61486) 

Yvrandes* (61513) 
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CIS CHARENCEY 

Communes défendues 
Ancienne 

commune/commune 
nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Beaulieu (61034) 

Charencey*(61429) 

Saint Maurice lès 
Charencey* (61429) 

Moussonvilliers* (61299) 
Normandel* (61311) 

Irai (61208) 

Défend la commune 
jusqu’à l’Ouest d’un axe 

reliant les LD la 
Margeardière au LD la 
Rohardière jusqu’à la 

limite de la commune. 

CIS COURTOMER 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Brullemail (61064) 

Courtomer (61133) 

Ferrières la Verrerie (61166) 

Gâprée (61183) 

Le Chalange (61082) 

Le Plantis (61331) 

Saint Germain le Vieux 
(61398) 

Tellières le Plessis (61481) 

Trémont (61492) 
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CIS DOMFRONT EN POIRAIE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Champsecret (61091) 

Défend la commune 
jusqu’au Sud-est d’un axe 

délimité par les LD la Roche 
Cropet, puis carrefour de 

l’Étoile et carrefour du Saut 
du cerf en suivant la RD 218. 

Domfront en Poiraie* 
(61145) 

Domfront *(61145) 

La Haute Chapelle *(61201) 

Défend la commune 
jusqu’au Nord-Ouest d’un 

axe délimité les LD les 
Bourrées, LD les Buissons, LD 

la Guerche et le LD la 
Thierrière. 

Rouellé (61355) 

Dompierre (61146) 

Juvigny Val d'Andaine* 
(61211) 

Juvigny sous Andaine 
(61211) 

Baroche sous Lucé (61025) 

Beaulandais* (61033) 

Loré (61235) 

Lucé* (61239) 

Saint Denis de Villenette 
(61380) 

Sept Forges (61469) 

Perrou (61326) 

Saint Brice en Passais 
(61370) 

Saint Gilles des Marais 
(61401) 
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CIS ÉCOUCHÉ LES VALLÉES 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Avoine (61020) 

Boucé (61055) 

Défend la commune jusqu’à 
un axe au Sud reliant les LD 

la Goulafrière, LD la 
Briqueterie, le Haras du gué 
Briant et le LD la Farinière. 

Écouché les Vallées* 
(61153) 

Batilly* (61027) 

Écouché* (61153) 

Fontenai sur Orne* (61173) 
Défend la commune jusqu’à 

un axe au Nord-Ouest 
définit par l’autoroute A88. 

La Courbe* (61127) 

Loucé* (61236) 

Saint Ouen sur Maire* 
(61441) 

Serans* (61470) 

Joué du Plain (61210) 

Monts sur Orne* (61194) 

Goulet* (61194) 

Montgaroult* (61285) 

Sentilly* (61468) 

Sevrai (61473) 

Tanques (61479) 

Défend la commune jusqu’à 
un axe situé à l’ouest, 
définit par la rd 2 puis 

l’autoroute A88 
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CIS ESSAY 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Aunay les Bois (61013) 

Boitron (61051) 

Bursard (61068) 

Essay (61156) 

Le Ménil Broût (61261) 
Défend l’Ouest de la 

commune jusqu’à un axe 
reliant les LD la Butte au LD 

le Carrefour. 

Le Ménil Erreux (61263) 

Le Ménil Guyon (61266) 

Les Ventes de Bourse 
(61499) 

Neauphe sous Essai (61301) 

Défend la commune jusqu’à 
un axe situé à l’Ouest reliant 
l’étang de Boisroger, au LD 

l’Aspelière et au LD les 
Métairies. 

Neuilly le Bisson (61304) 
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CIS FLERS 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Commune déléguée Observations 

Athis Val de Rouvre 
*(61007) 

Athis de l'Orne* (61007) 

Bréel (61058) Pont D’Ouilly CIAM 14 

Carneille *(61073) 

Notre Dame du Rocher 
*(61313) 

Ronfeugerai* (61353) 

Ségrie Fontaine (61465) Pont D’Ouilly CIAM 14 

Taillebois* (61478) 

Aubusson (61011) 

Banvou (61024) 

Défend la commune jusqu’au 
Nord d’un axe délimité par 
les LD la Varennes, le LD le 

Pont, le Bourg, et LD le 
Plessis en suivant la RD 225 

exclu. 

Caligny (61070) 

Cerisy Belle Étoile (61078) 

Échalou (61149) 

Flers (61169) 

La Bazoque (61030) 

La Chapelle au Moine 
(61094) 

La Ferrière aux Étangs 
(61163) 

Défend la commune jusqu’au 
Sud-Ouest d’un axe délimité 
par la rue de la piscine, rue 
des tilleuls, et rue du puit et 
Sentier du fer excluant le LD 

du Gué du plat. 

La Lande Patry (61218) 



Nb :*Commune déléguée de la nouvelle commune desservie par le centre 

79 

La Selle la Forge (61466) 

Landigou (61221) 

Le Châtellier (61102) 

Messei (61278) 

Saint André de Messei 
(61362) 

Saint Georges des 
Groseillers (61391) 

Saires la Verrerie (61459) 

CIS GACÉ 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Chaumont (61103) 

Défend la commune 
jusqu’au Nord-Est d’un axe 

reliant les LD les Perrés 
Jariaux, LD les Onglais avec 

l’intersection de la voie 
communale et de la RD 253 

puis le LD le Hazé7, LD la 
Tuilerie jusqu’à 

l’intersection de la RD 438 
en suivant la voie 

communale. 

Cisai Saint Aubin (61108) 

Défend la commune jusqu’à 
l’Est d’un axe reliant les LD 
les Bruyères, LD Pomont en 

suivant la RD 49. 

Coulmer (61122) 

Croisilles (61138) 

Gacé (61181) 
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Gouffern en Auge* (61474) 

Avernes sous Exmes* 
(61019) 

Le Bourg Saint Léonard 
(61057) 

Chambois (61083) 

Cochère (61110) 

Courménil*(61131) 

Exmes (61157) 

Fel (61161) 

Omméel (61315) 

Saint Pierre la Rivière 
(61449) 

Silly en Gouffern (61474) 

Survie (61477) 

Urou et Crennes (61496) 

Villebadin (61504) 

La Fresnaie Fayel (61178) 

La Trinité des Laitiers 
(61493) 

Le Sap André (61461) 

Mardilly (61252) 

Ménil Hubert en Exmes 
(61268) 

Orgères (61317) 
Défend la commune jusqu’à 

l’Est d’un axe reliant 
l’intersection de la RD 932 
/RD 725 au LD Closomer. 

Résenlieu (61347) 

Saint Evroult de Montfort 
(61385) 
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CIS GOUFFERN EN AUGE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Coudehard (61120) 

Gouffern en Auge (61474) 

Aubry en Exmes* (61009) 

Avernes sous Exmes (61019) 

Bourg Saint Léonard 
*(61057) 

Chambois* (61083) 

Cochère (61110) 

Courménil (61131) 

Exmes (61157) 

Fel *(61161) 

Omméel *(61315) 

Saint Pierre la Rivière* 
(61449) 

Silly en Gouffern (61474) 

Survie* (61477) 

Urou et Crennes (61496) 

Villebadin *(61504) 

Le Pin au Haras (61328) 

Mont Ormel (61289) 

Saint Lambert sur Dive 
(61413) 
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CIS L’AIGLE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Aube (61008) 

Brethel (61060) 

Chandai (61092) 

Crulai (61140) 

Défend la commune jusqu’au 
Sud d’un axe délimité par le 

Ld la Godelière, jusqu’ à 
l’intersection avec la Rd 918, 

puis le ld La foret au Ld 
Chauvigny. 

Écorcei (61151) 

La Chapelle Viel (61100) 

L'Aigle (61214) 

Rai (61342) 

Saint Martin d'Écublei 
(61423) 

Saint Michel Tubœuf 
(61432) 

Saint Nicolas de Sommaire 
(61435) 

Saint Ouen sur Iton (61440) 

Saint Sulpice sur Risle 
(61456) 

Saint Symphorien des 
Bruyères (61457) 

Vitrai sous L’Aigle (61510) 
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CIS LA FERTÉ EN OUCHE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

La Ferté en Ouche* (61167) 

Anceins *(61003) 

Bocquencé* (61047) 

Couvains* (61136) 

Ferté Frênel* (61167) 

Gauville* (61184) 

Glos la Ferrière* (61191) 

Heugon (61205) 

Monnai (61282) 

Saint Nicolas des 
Laitiers*(61434) 

Villers en Ouche* (61506) 

La Gonfrière (61193) 

Saint Evroult Notre Dame 
du Bois (61386) 

Défend le Nord de la 
commune jusqu’à un axe 

reliant Touquettes, le LD la 
Selles, le LD le Mont 

D’Eraines et LD les Fosses 
Baillets en suivant la RD 13. 

Touquettes (61488) 
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CIS LA FERTÉ MACÉ 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Bagnoles de l'Orne 
Normandie* (61483) 

Bagnoles de l'Orne (61483) 

Saint Michel des Andaines* 
(61431) 

Défend la commune jusqu’au 
Sud-Est d’un axe en suivant 

la RD 386 puis RD 387 en 
reliant le bourg au LD 

l’épinette. 

Beauvain (61035) 

La Coulonche (61124) 

La Ferté Macé* (61168) 
Ferté Macé* (61168) 

Antoigny (61004) 

La Motte Fouquet (61295) 

Le Grais (61195) 

Les Monts d'Andaine* 
(61463) 

Sauvagère* (61463) 

Saint Maurice du Désert* 
(61428) 

Lonlay le Tesson (61233) 

Magny le Désert (61243 

Saint Patrice du Désert 
(61442) 
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CIS LE MÊLE SUR SARTHE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Barville (61026) 

Boëcé (61048) 

Buré (61066) 

Coulonges sur Sarthe 
(61126) 

La Mesnière (61277) 

Laleu (61215) 

Le Mêle sur Sarthe (61258) 

Marchemaisons (61251) 

Montchevrel (61284) 
Défend la commune jusqu’au 
Sud d’un axe reliant les LD la 

Belle Magdelaine au LD la 
Croix Aubert. 

Pervenchères (61327) 

Saint Aubin d'Appenai 
(61365) 

Saint Julien sur Sarthe 
(61412) 

Saint Léger sur Sarthe 
(61415) 

Saint Quentin de Blavou 
(61450) 

Vidai (61502) 

Blèves (72) CIAM 72 

Roulé (72) CIAM 72 
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CIS LE MERLERAULT 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Champ Haut (61088) 

Ginai (61190) 

Défend la commune jusqu’ 
au Nord d’un axe reliant LD 

les Bruyères, LD les 
Houlettes, LD la Cour 

Broussois, LD le Champ Pivet, 
par la RD 14. 

Godisson (61192) 

Gouffern en Auge * (61474) 

Aubry en Exmes (61009) 

Avernes sous Exmes 
(61019) 

Bourg Saint Léonard 
(61057) 

Chambois (61083) 

Cochère* (61110) 

Courménil (61131) 

Exmes * (61157) 
Défend la commune jusqu’à 
l’Ouest d’un axe reliant les 

LD la Bacos, LD la Fauvellière, 
LD la Frênaie. 

Fel (61161) 

Omméel (61315) 

Saint Pierre la Rivière 
(61449) 

Silly en Gouffern (61474) 

Urou et Crennes (61496) 

Villebadin (61504) 

La Genevraie (61188) 

Le Ménil Vicomte (61272) 
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Le Merlerault (61275) 

Les Authieux du Puits 
(61017) 

Lignères (61225) 

Ménil Froger (61264) 

Nonant le Pin (61310) 

Saint Germain de 
Clairefeuille (61393) 

Saint Léonard des Parcs 
(61416) 

Défend la commune jusqu’au 
Nord d’un axe reliant les LD 

les rouge terres, LD la 
Cornière. 
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CIS LE SAP EN AUGE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Avernes Saint Gourgon 
(61018) 

La Ferté en Ouche* (61167) 

Anceins (61003) 

Bocquencé (61047) 

Couvains (61136) 

Ferté Frênel (61167) 

Gauville (61184) 

Glos la Ferrière (61191) 

Heugon* (61205) 

Monnai* (61282) 

Saint Nicolas des Laitiers 
(61434) 

Villers en Ouche (61506) 

Le Bosc Renoult (61054) 

Neuville sur Touques 
(61307) 

Saint Aubin de Bonneval 
(61366) 

Saint Germain d'Aunay 
(61392) 

Le Sap en Auge* (61460) 
Le Sap*(61460) 

Orville*(61320) 
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CIS LONGNY LES VILLAGES 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées 

Observations 

Bizou (61046) 

Le Mage (61242) 

L'Hôme Chamondot (61206) 

Défend la commune jusqu’à 
Nord est d’un axe reliant les 

LD la Gouettière, le LD la 
Connardière, le LD le Mont 

Huchet et le LD le Bois 
jusqu’à la RD  243 en suivant 
la route communale le Mont 
Huchet. La partie Nord de la 
commune est défendue par 
le CS ST Maurice jusqu’à un 
axe définit par la RD 243. La 

partie Nord-Ouest est 
défendue par Tourouvre 

jusqu’au LD le Billot. 

Longny les Villages* 
(61230) 

Lande sur Eure* (61220) 

Longny au Perche* (61230) 

Malétable* (61247) 

Marchainville* (61250) 

Monceaux au Perche* 
(61280) 

Moulicent* (61296) 

Neuilly sur Eure *(61305) 

Saint Victor de Réno* 
(61458) 
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CIS LONLAY L’ABBAYE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Commune déléguée Observations 

Domfront en Poiraie* 
(61145) 

Domfront (61145) 

Haute Chapelle (61201) 

Rouellé* (61355) 

Lonlay l'Abbaye (61232) 
Sauf les LD la Laheyere 
Bidard et LD la Réauté 

desservie par la RD 962. 

Saint Bômer les Forges 
(61369) 

Défend la partie Ouest de la 
commune jusqu’à un axe 

reliant les LD la Hayere, LD le 
Hutrel, LD les Forges et LD la 
Maiterie en suivant la RD 962 

exclu. 

Saint Clair de Halouze 
(61376) 

Défend le Nord de la 
commune jusqu’à un axe 
reliant le bourg au LD la 

Haussière en suivant la RD 
217 inclus. 

Tinchebray Bocage* 
(61486) 

Beauchêne* (61031) 

Frênes (61177) 

Larchamp* (61223) 

Défend la commune jusqu’à 
Nord un axe reliant les LD la 

Vévaliere, LD la Veauvadiere, 
LD le Champ Gauthier, LD la 
vieille cours, LD la Bellevue, 

carrefour de la Croix jusqu’au 
carrefour de la Haussière. 

Saint Cornier des Landes 
(61377) 

Saint Jean des Bois (61410) 

Tinchebray (61486) 

Yvrandes (61513) 
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CIS MAUVES SUR HUISNE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Comblot (61113) 

Corbon (61118) 

Courgeon (61129) 

Cours Maugis sur Huisne * 
(61050) 

Boissy Maugis (61050) 

Courcerault* (61128*) 

Maison Maugis* (61245*) 

Saint Maurice sur Huisne 
(61430) 

La Chapelle Montligeon 
(61097) 

Mauves sur Huisne (61255) 

Pin la Garenne (61329) 

CIS MORTAGNE AU PERCHE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Bazoches sur Hoëne 
(61029) 

Coulimer (61121) 

Courgeoût (61130) 

Loisail (61229) 

Mortagne au Perche 
(61293) 
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Parfondeval (61322) 

Réveillon (61348) 

Saint Denis sur Huisne 
(61381) 

Sainte Céronne lès 
Mortagne (61373) 

Saint Hilaire le Châtel 
(61404) 

Saint Jouin de Blavou 
(61411) 

Saint Langis lès Mortagne 
(61414) 

Saint Mard de Réno (61418) 

Tourouvre au Perche* 
(61490) 

Autheuil (61016 

Bivilliers (61045) 

Bresolettes (61059) 

Bubertré (61065) 

Champs*(61090) 

Lignerolles (61226 

Poterie au Perche (61335) 

Prépotin (61338) 

Randonnai (61343) 

Tourouvre (61491) 

Villiers sous Mortagne 
(61507) 
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CIS MORTRÉE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Almenêches (61002) 

Boischampré*(61375) 

Marcei *(61249) 

Saint Christophe le Jajolet* 
(61375) 

Saint Loyer des Champs 
(61417) 

Vrigny* (61511) 

Boissei la Lande (61049) 

Francheville (61176) 

La Bellière (61039) 

Le Cercueil (61076) 

Le Château d'Almenêches 
(61101) 

Médavy (61256) 

Montmerrei (61288) 

Mortrée * (61294) 
Mortrée*(61294) 

Saint Hilaire la Gérard * 
(61403) 

Tanville (61480) 
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CIS MOULINS LA MARCHE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Auguaise (61012) 

Bonnefoi (61052) 

Bonsmoulins (61053) 

Fay (61159) 
Défend la commune sauf  les 

LD le Bois Gaultier ,LD le 
Pommier et le LD la 

Choletière 

La Ferrière au Doyen 
(61162) 

Le Ménil Bérard (61259) 

Les Aspres (61422) 

Les Genettes (61187) 

Mahéru (61244) 

Moulins la Marche (61297) 

Saint Agnan sur Sarthe 
(61360) 

Saint Aquilin de Corbion 
(61363) 

Saint Aubin de Courteraie 
(61367) 

Saint Germain de Martigny 
(61396) 

Saint Martin des Pézerits 
(61425) 

Saint Ouen de Sécherouvre 
(61438) 

Soligny la Trappe (61475) 
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CIS PASSAIS VILLAGES 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Mantilly (61248) 

Passais Villages*(61324) 

Passais*(61324) 

Épinay le Comte*(61155) 

Saint Siméon*(61455) 

Saint Fraimbault (61387) 

Saint Mars d'Égrenne 
(61421) 

Saint Roch sur 
Égrenne(61452) 

Torchamp (61487) 

Défend l’Ouest de la 
commune jusqu’à l’ancienne 
voie ferré qui sépare en deux 

la commune. 

La partie EST est séparée en 
deux en partant du LD La 

Soulle jusqu’au LD les Rottes 
en suivant la RD 829.Le Nord 
de cet axe est défendu par le 
CS Domfront et le Sud par le 

CS de Céaucé. 
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CIS PERCHE EN NOCE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Berd’huis (61043) Jusqu’à l’intersection de la RD 
955/RD 11 (CIAM 28) 

Perche en Nocé* (61309) 

Colonard Corubert* 
(61112) 

Défend la commune Jusqu’au 
Nord-Ouest d’un axe reliant 

les LD la Chapizière et la 
Taheudière. 

Dancé* (61144) 

Défend la commune jusqu’au 
Nord-est d’un axe reliant les 
LD la petite Gassodière, LD 

l’Hortie, LD le Bout, LD 
l’Ancilère, LD le Cormier, LD le 
Grouas à l’intersection du LD 

R11 et LD le Courtil. 

Nocé* (61309) 

Préaux du Perche* (61337) 

Saint Aubin des Grois* 
(61368) 

Saint Jean de la Forêt* 
(61409) 



Nb :*Commune déléguée de la nouvelle commune desservie par le centre 

97 

CIS PUTANGES LE LAC 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Bazoches au Houlme 
(61028) 

Champcerie (61084) 

Giel Courteilles (61189) 

Habloville (61199) 

Ménil Gondouin (61265) 

Ménil Hermei (61267) 

Neuvy au Houlme (61308) 

Putanges le Lac* (61339) 

Chênedouit (61106) 

Forêt Auvray (61174) CIS Pont d’Ouilly CIAM 14 

La Fresnaye au Sauvage* 
(61179) 

Ménil Jean* (61270) 

Putanges Pont 
Écrepin*(61339) 

Rabodanges *(61340) 

Rotours *(61354) 

Saint Aubert sur Orne* 
(61364) 

Sainte Croix sur Orne 
*(61378) 

Ri (61349) 
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CIS RÂNES 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

La Chaux (61104) 

Défend l’Ouest de la commune 
jusqu’à un axe reliant les LD le 

bois de Tesselin au LD le 
Moulin de la Chaux. 

La Lande de Lougé (61217) 

 Défend la commune jusqu’au 
Nord d’un axe délimité par la 

voie ferrée. 

Le Champ de la Pierre 
(61085) 

Lougé sur Maire (61237) 

Défend la commune jusqu’au 
Nord d’un axe délimité par la 
voie ferrée puis l’intersection 
formée par la voie ferrée et le 

ruisseau des Vallées puis 
rejoint les LD l’Oisivière (inclus) 

au LD la Barbottière (inclus). 

Le Nord de cet axe est 
découpé en deux selon un axe 

reliant l’intersection voie 
ferrée /RD 866 au LD le Chêne 

à la Rabotte. 

Montreuil au Houlme 
(61290) 
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Rânes (61344) 

Saint Brice sous Rânes 
(61371) 

Ste Marie la robert (61420) 
Défend le Nord de la commune 
jusqu’à un axe reliant le Bourg 

au LD la Chabossière en 
suivant le RD 555. 

Saint Georges d'Annebecq 
(61390) 

St Martin l’Aiguillon (61427) 
Défend le Nord de la commune 
jusqu’à un axe reliant le LD la 

Gasnerie, le LD la Royauté et le 
LD le Moulin du Crochet. 

Vieux Pont (61503) 

CIS RÉMALARD EN PERCHE 

Communes défendues 
Ancienne 

commune/commune 
nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Cour Maugis sur Huisne* 
(61050) 

Boissy Maugis* (61050) 

Courcerault (61128) 

Maison Maugis (61245) 

Saint Maurice sur Huisne* 
(61430) 

Défend la commune 
jusqu’à un axe au Sud-
Ouest reliant les LD les 
Arcis, LD la Petite 
Gassotière, et LD l’Hortie. 
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Rémalard en Perche* (61345) 

Rémalard* (61345) 

Bellou sur Huisne* (61042) 

Défend la commune 
jusqu’à un axe situé au 
sud-ouest reliant le LD Bel 
air au ld l’Hôtel Herein 

Dorceau* (61147) 

Sablon sur Huisne* (61116) 
Condé sur Huisne (61116) 

Condeau* (61115) 
Coulonges les Sablons (61125) 

Saint Germain des Grois 
(61395) 

Saint Pierre la Bruyère 
(61448) 

Défend la commune 
jusqu’à un axe au Sud de 
la commune délimité par 
LD la Taurelière (inclus) au 
LD le bois au Vert inclus) 
et LD la Louverie (exclu). 

Verrières (61501) 

Défend la commune 
jusqu’à un axe à l’ouest 
délimité par les LD 
Montcorbin au LD le 
Fresne jusqu’au ld la 
Luestière. 

CIS RIVES D’ANDAINE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Juvigny Val d'Andaine* 
(61211) 

Juvigny sous Andaine* 
(61211) 

Défend la commune jusqu’à 
Nord d’un axe reliant les LD le 
Gué Besnard, la Chapelle Ste 

Geneviève et la Tour 
Bonvouloir. 

Baroche sous Lucé (61025) 

Beaulandais (61033) 
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Juvigny Val d'Andaine* 
(61211) 

Loré (61235) 

Lucé (61239) 

Saint Denis de Villenette 
(61380) 

Sept Forges (61469) 

La Ferté Macé* (61168) 
Ferté Macé (61168) 

Antoigny* (61004) 

Méhoudin (61257) 

Rives d'Andaine* (61096) 

Chapelle d'Andaine* 
(61096) 

Défend la commune jusqu’au 
Nord Nord-Est d’un axe reliant 

les LD le Gué Besnard, LD la 
Valette, et LD les Houlettes. 

Couterne* (61135 

Geneslay* (61186) 

Haleine* (61200) 

Saint Ouen le Brisoult 
(61439) 

Tessé Froulay (61482) 
Défend la commune jusqu’ au 

Nord d’un axe reliant le 
cimetière au LD Monsoret. 

Thubœuf (53263) CIAM 53 

Madre (53142) CIAM 53 

Neuilly le Vendin (53164) CIAM 53 

Saint Julien du Terroux 
(53230) CIAM 53 
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CIS SAINT DENIS SUR SARTHON 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Ciral (61107) 

Défend la commune jusqu’à 
un axe à l’Ouest reliant le LD 

la Gélinière au Bourg de 
Ciral en suivant la RD 201, 

Puis le LD la Deurie au LD le 
Grand Germancé. 

Gandelain (61182) 

La Ferrière Bochard (61165) 

La Roche Mabile (61350) 

La Lacelle (61213) 

L'Orée d'Écouves* (61228) 

Fontenai les 
Louvets*(61172) 

Livaie (61228) 

Longuenoë* (61231) 

Saint Didier sous Écouves* 
(61383) 

Pacé (61321) 

Saint Denis sur Sarthon 
(61382) 

Saint Ellier les Bois (61384) 
Défend la commune jusqu’à 
un axe au Sud reliant les LD 
le Bourg au LD le Sarthon en 

suivant la RD 546. 

Ravigny (53) CIAM 53 

Saint Céneri le Gérei (61372 CIAM 53 sauf Suap 
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CIS SAINTE GAUBURGE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Beaufai (61032) 

Défend la commune jusqu’à 
l’Ouest d’un axe reliant les LD 

l’Ermitage, LD Launay et au 
Château de Livet (exclu CS 

L’Aigle). 

Échauffour (61150) Défend la commune sauf le 
LD la Beauvoisinière. 

Planches (61330) 

Sainte Gauburge Sainte 
Colombe (61389) 

Saint Hilaire sur Risle 
(61406) 

Saint Pierre des Loges 
(61446) 

CIS SAINTE SCOLASSE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Bures (61067) 

Champeaux sur Sarthe 
(61087) 

Sainte Scolasse sur Sarthe 
(61454) 
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CIS SÉES 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Aunou sur Orne (61015) 

Belfonds (61036) 

Défend la commune jusqu’à 
l’Est d’un axe délimité par la 

RD 302 puis la VC 5, axe exclu 
du secteur de Sées (axe 
défendu par Mortrée). 

Chailloué* (61081) 

Chailloué*(61081) 

Marmouillé*(61253) 

Neuville près Sées*(61306) 

La Chapelle près Sées 
(61098) 

La Ferrière Béchet (61164) 

Le Bouillon (61056) 

Macé (61240) 

Défend la commune jusqu’à 
l’Est d’un axe reliant le LD Le 

Douit au LD Vandel ; le LD 
Vandel est exclu du secteur 

de Sées (défendu par 
Mortrée). 

Saint Gervais du Perron 
(61400) 

Défend la commune jusqu’à 
l’Ouest d’un axe reliant les LD 
les Rues au LD la Fontenelle. 

Sées (61464) 
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CIS TINCHEBRAY BOCAGE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Le Ménil Ciboult (61262) 

Montsecret Clairefougère* 
(61292) 

Montsecret* (61292) 

Clairefougère* (61109) 

Saint Christophe de 
Chaulieu (61374) 

Saint Pierre d'Entremont 
(61445) 

Saint Quentin les 
Chardonnets (61451) 

Tinchebray Bocage* 
(61486) 

Frênes* (61177) 

Larchamp (61223) 

Saint Cornier des Landes 
(61377) 

Saint Jean des Bois* 
(61410) 

Tinchebray* (61486) 

Yvrandes* (61513) 
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CIS TOUROUVRE AU PERCHE 

Communes défendues 
Ancienne 

commune/commune nouvelle 
Communes déléguées Observations 

Feings (61160) 

La Ventrouze (61500) 

Tourouvre au Perche* 
(61491) 

Autheuil* (61016) 

Bivilliers* (61045) 

Bresolettes* (61059) 

Bubertré* (61065) 

Lignerolles* (61226 

Poterie au Perche* (61335) 

Défend le Nord-Est de la 
commune jusqu’à un axe 
reliant le ld Champvillion 

en suivant la rd 378 jusqu’ 
à son intersection avec la 

RN 12. 

Prépotin* (61338) 

Randonnai*(61343) 

Tourouvre*(61491) 
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CIS TRUN 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Bailleul (61023) 

Coulonces (61123) 

Écorches (61152) 

Fontaine les Bassets 
(61171) 

Guêprei (61197) 

Louvières en Auge (61238) 

Merri (61276) 

Montreuil la Cambe (61291) 

Neauphe sur Dive (61302) 

Ommoy (61316) 

Saint Gervais des Sablons 
(61399) 

Tournai sur Dive (61490) 

Trun (61494) 

Villedieu lès Bailleul (61505) 

Les Moutiers en Auge 
(14457) 

CIAM 14 

Marais la Chapelle (14402) CIAM14 
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CIS VAL AU PERCHE 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Saint Germain de la Coudre 
(61394) 

Saint Hilaire sur Erre 
(61405) 

Val au Perche* (61484) 

Theil sur Huisne*(le) 
(61484) 

Gémages* (61185) 

L'Hermitière* (61204) 

Mâle* (61246) 

La Rouge* (61356) 

Saint Agnan sur Erre 
*61359

Défend la commune jusqu’à 
Nord d’un axe délimité par 

les LD la Huberdière, le 
Boistier, la Daubinière le 

Corbonnais, le château de la 
grille et Amilly 
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CIS VIMOUTIERS 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Aubry le Panthou (61010) 

Camembert (61071) 

Canapville (61072) 

Champosoult (61089) 

Défend le Nord de la 
commune jusqu’à un axe 

délimité par les LD les 
Friches, LD Le Prieuré, LD le 
Château de Champosoult et 

LD la Bruyère Fresnay en 
suivant la RD 703. 

Crouttes (61139) 

Fresnay le Samson (61180) 

Guerquesalles (61198) 

Le Renouard (61346) 

Les Champeaux (61086) 

Pontchardon (61333) 

Roiville (61351) 

Ticheville (61485) 

Vimoutiers (61508) 

Lisores (14368) CIAM14 

Val de Vie *(14576) 

La Brévière(14105) 

La Chapelle Haute Grue 
(14153) 

Sainte Foy de 
Montgommery* (14576) 

CIAM14 

Saint Germain de 
Montgommery*(14583) 

CIAM14 
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CIAM 14 

CIS CONDE SUR NOIREAU (14) 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Berjou (61044) 

Montilly sur Noireau 
(61287) 

Sainte Honorine la 
Chardonne (61407) 

Saint Pierre du Regard 
(61447) 

CIS PONT D'OUILLY (14) 

Athis Val de Rouvre* 
(61007) 

Athis de l'Orne (61007) 

Bréel* (61058) 

Carneille (61073) 

Notre Dame du Rocher 
(61313) 

Ronfeugerai (61353) 

Ségrie Fontaine* (61465) 

Cahan (61069) 

La Lande Saint Siméon 
(61219) 

Ménil Hubert sur Orne 
(61269) 

Ménil Vin (61273) 



Nb :*Commune déléguée de la nouvelle commune desservie par le centre 
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Putanges le Lac* (61339) 

Chênedouit (61106) 

Forêt Auvray* (61174) 

La Fresnaye au Sauvage 
(61179) 

Ménil Jean (61270) 

Putanges Pont 
Écrepin*(61339) 

Rabodanges (61340) 

Rotours (61354) 

Saint Aubert sur Orne 
(61364) 

Sainte Croix sur Orne 
(61378) 

Saint Philbert sur Orne 
(61444) 

CIS VASSY (14) 

Moncy (61281) 

CIAM 28 

CIS LA LOUPE (28) 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Les Menus (61274) 



Nb :*Commune déléguée de la nouvelle commune desservie par le centre 
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CIAM 53 

 CIS SAINT PIERRE DES NIDS 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Saint Céneri le Gérei 
(61372) 

1 er appel pour les missions 
SUAP 

CIAM 72 

 CIS MAMERS (72) 

Communes défendues 

Ancienne 
commune/commune 

nouvelle 

Communes déléguées Observations 

Suré (61476) 

Origny le roux (61319) 

La Perrière (61325) 

Chemilly (61105) 

Saint Fulgent des Ormes 
(61388) 

Montgaudry (61286) 

 CIS SAINT COSME EN VAIRAIS (72) 

Pouvrai (61336) 

Bellou le Trichard (61041) 
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ANNEXE 8 : Conventions Interdépartementales d’Assistance Mutuelle 
(CIAM) : 

1 - CIAM avec le SDIS du Calvados. 
2 - CIAM avec le SDIS de l’Eure. 
3 - CIAM avec le SDIS de l’Eure et Loir. 
4 - CIAM avec le SDIS de la Manche  
5 - CIAM avec le S SDIS de la Mayenne. 
6 - CIAM avec le SDIS de la Sarthe. 



sis DRNE

CONVENTION INTERDEPARTEMENTALE D'ASSISTANCE MUTUELLE
Entre

Le Préfetdu Calvados
Et

Le Préfetde l'Orne
Et

Le présidentdu Conseil d'Aclministration
du Service Départementald Incendie et de Secours du Calvados

Et
Le présidentdu Conseil d'Administration

du Service Départementald Incendie et de Secours de 1 Orne

Vu les articles L. 1424-2 àL. 1424-4 du code généraldes collectivités territoriales ;

Vu l'article R. 1424-47 du code généraldes collectivités territoriales ;

Vu les articles L. 742-1 1 et L.742-12 àL.742-15 du code de la sécuritéintérieure ;

Vu la convention interdépartementale fixant les modalités de remboursement des dépenses relatives
aux opérations de secours engagéespar les SDIS de la Zone de Défense Ouest au profit de l'un d'eux ;

Vu l'arrêtédu 27 mars 2015 du Préfet du Calvados portant approbation du schéma départemental
d'analyse et de couverture des risques du Calvados ;

Vu l'arrêtédu lerjuillet 2020 du Préfet du Calvados portant approbation du règlement opérationnel
du SDIS dii Calvados ;

Vu la délibération du 20 mai 2021 du Bureau Conseil d'Administration du Service Départemental
d'Incendie et de Secours du Calvados ;

Vu l'arrêté 15 mai 2020 du préfet de L'Orne portant approbation du schéma départemental d'analyse
et de couverture des risques de l'Orne ;

Vu l'arrêté lerjuin du préfet de l'Orne portant approbation du règlement opérationnel du SDIS de
l'Orne ;

Vu ]a délibérationdu 27 mai 2021 du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie
et de Secours de l'Orne.



Article 1—Obiet

La présente convention a pour but de fixer les conditions d'assistance mutuelle entre les
SDIS du Calvados et de l'Orne en vue d'assurer la distribution des secours dans le cadre de
l'entraide courante sur les zones situées àla frange des départements du Calvados et de l'Orne.

Elle permet de diminuer les délais d'intervention des secours sur les zones limitrophes des
deux départements en sollicitant le centre de secours le plus proche de l'intervention.

Les communes ou fraction de communes concernées sont annexées àla convention afin de
définir les listes de défense en ler et 2eme appel entre les SDIS du Calvados et de l'Orne.

L assistance mutuelle porte également sur les renforts des communes des départements du
Calvados et de l'Orne.

TITRE I—SECOUESI>E LIS RE

Article 2—Définition de I assistance mutuelle »

Sous 1 autorité des préfets de département, chaque partie s'engage à se prêter une
assistance mutuelle en mettant à disposition les moyens opérationnels dont elle dispose au
moment de la demande.

La presente convention s'applique pour l'ensemble des missions prévues à l'article
L. 1424-2 et 1 1424-42 du Code généraldes collectivités territoriales à l'exclusion des missions de
prévention et d évaluation des risques de sécuritécivile.

Les dispositions mentionnées ci-dessous ne font pas obstacle à celles prévues par les
conventions interdépartementales fixant les modalités d'assistance mutuelle et de coopération
entre les SDIS pour la couverture opérationnelle des autoroutes.

Article 3—Champ territorial d application

Les demandes de secours sur les numéros d'urgence, émanant des communes limitrophes,
sont réceptionnées par le CTA/CODIS du SDIS désigné pour intervenir en ler appel ou sont
retransmises au CTA/CODIS mandaté pour gérer les engins de ler appel.

Pour ces communes limitrophes, le CTA/CODIS qui réceptionne assure le déclenchement
et l'engagement des moyens de premiers secours.

Lorsque le centre de ler appel ne peut assurer l'engagement des moyens de premiers
secours, son CTA/CODIS de rattachement informe sans délai le CTA/CODIS du département
siège de la commune, afin que celui-ci engage les secours de deuxième appel et suivants
conformément àson règlement opérationnel.

Lorsque le CTA d un département reçoit une demande de secours dont la localisation, sur
le territoire de l'un ou l'autre département, est incertaine, il engage les moyens appropriés. Dès
qu il se présente sur les lieux, le chef du détachement renseigne son CODIS sur la localisation
precise de l'intervention, à charge pour ce dernier d'en informer le CODIS territorialement
compétent.
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Le détachement ainsi engagé poursuit son action conformément aux dispositions du
présent titre quelle que soit la localisation de l'intervention à l'intérieur ou en dehors de son
secteur de compétences.

Article 4—Modalités de mise en  uvre

Le CODIS dont l'assistance est sollicitée et qui a compétence, informe le CODIS
territorialement compétent des moyens de secours engagés.

Le détachement mis àdisposition observe les consignes opérationnelles en vigueur dans le
département dont il relève aussi longtemps qu'un détachement du SDIS territorialement
compétent ne s'est présentésur les lieux.

Dans tous les cas, les demandes de secours traitées pour intervenir dans un département
voisin feront l'objet d'une information du CODIS territorialement compétent.

Le SDIS du Calvados et le SDIS de l'Orne se communiquent mutuellement la liste
actualisée de leur matériel opérationnel avec leur positionnement géographique ainsi que les
coordonnés radiotéléphoniquesde leurs services et de leurs moyens.

Article 5—Intervention non urgente

Les opérations à caractère non urgent définies par chaque SDIS (destruction
dhyménoptères,carences, dispositifs prévisionnels de secours, soutien sanitaire...), ne sont pas
intégrées dans le cadre de cette convention et restent à la charge du SDIS du département
concerné.

Les appels reçus au CTA/CODIS concernant des interventions non urgentes seront
retransmis au CODIS territorialement compétent.

TITRE II—AUTRES RENFORTS A LA DEMANDE

Article 6—Déclenchementd'un plan départementalou interdépartemental

Les parties se prêtent assistance mutuelle pour l'exécution de leurs Plans départementaux
ou interdépartementaux respectifs.

Les moyens prédéfinisdans ces plans devront faire l'objet d'une validation commune et
devront faire l'objet de l'envoi de documents et de plans d intervention appropriés.

Article 7—Détachements pré-constitués

Les parties se prêtent assistance mutuelle, notamment lors des opérations de type feu de
forêt, accident ferroviaire, intervention à caractère chimique et radiologique, nautique, en milieu
souterrain et/ou périlleux, dès lors que ces opérations nécessitent le concours de moyens
spécialisés.



L'engagement des unités spécialisées(GRIMP, plongeur, SD,...) relève de la compétence
du SDIS territorialement compétent.

La réquisition de moyens privés ne peut se faire que par un Commandant des Opération de
Secours territorialement compétent selon les modalités du règlement opérationnel du département
concerné.

Article 8—Modalités de mise en  uvre

Les moyens diligentés au titre des articles 6 et 7 de la présente convention le sont en
solution de renforts ou de moyens prédéfinisà la demande du CODIS utilisateur.

Ces mises à disposition pour les renforts sont consenties sous réserve des propres
nécessitésauxquelles doit faire face le CODIS dont ces moyens relèvent.

L'ensemble des renforts défini aux articles 6 et 7 se fait en coordination avec le Centre
Opérationnel Zonal (COZ).

L'acheminement d'un détachement préconstitué est assuré par un cadre sapeur-pompier

qualifié en fonction des moyens commandés (chefde groupe ou de colonne),

TITRE III—DISPOSITIONS OPERATIONNELLES COMMUNES

Article 9 —Commandementdes opérations de secours

Lorsque les moyens d'un SDIS sont engagés hors de son territoire de compétence, le
commandement des opérations de secours relève sous l'autorité du préfet ou du maire agissant
dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police, du directeur départemental territorialement
compétent ou en son absence d'un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, sous-officier ou
offîcier dans les conditions fixées par le règlement opérationnel.

Le chef de détachement du CIS de ler appel assure le Commandement des Opérations de
Secoursjusqu'à l'arrivée du chefde groupe du département territorialement compétent.

Le COS fixe les missions au(x) chef(s) d'agrès et / ou cadre sapeur-pompier, chef du
détachement, venu(s) en renfort au titre de la présente convention et met àsa (leur) disposition les
moyens de liaison qui conviennent.

Les deux CODIS se communiquent en tant que de besoin les messages d'information
correspondants aux interventions qu'ils ont eues àtraiter dans le cadre de cette convention.

Article 10—Evacuation et réeulation médicale

Les évacuations d'urgence s'eft'ectuent, après régulation médicale auprès du SAMU
territorialement compétent vers l'établissement de santé adapté le plus proche.



Article 11 —Findes opérations d assistance

La remise à disposition des détachements envoyés au titre de la présente convention est
décidéepar le COS, il appartient au CODIS demandeur d'en informer le CODIS ayant mis à
disposition les moyens opérationnels.

Article 12—Comptes rendus des sorties de secours

Les CRSS seront communiqués au SDIS qui en fera la demande.

TITRE IV—DISPOSITIONS DIVERSES

Article 13—Modalités ïïnancières

Les opérations d'assistance mutuelle dans le cadre de l'entraide courante font l'objet de
remboursement annuel selon les modalités suivantes :

• L'indemnitékilométrique par kilomètre parcouru :

- Véhicule de plus de 3.5 T : 2,73 €

- Véhicule de moins de 3.5 T : 1,64 €

• Personnels :

- Indemnité horaire au taux en vigueur des vacations versées aux sapeurs-
pompiers volontaires.

• Frais de remplacement des agents extincteurs utilisés :

- Paiement sur facture acquittée.

Le soutien sanitaire et logistique (notamment l'alimentation des personnels et le
ravitaillement en produits consommables) est assuré par le SDIS sur le territoire duquel se
déroulent les interventions, sauf exception tirée de la faible importance de l'intervention.

Article 14—Modalités financières des opérations sur les réseaux autoroutiers

Par dérogation aux dispositions de larticle ler, 1 indemnisation des interventions
effectuées sur le réseau autoroutier en application de l'arrêtédu 7 juillet 2004 pris en application
des alinéas 5,6 et 7 de l'article L. 1424-42 du Code Général des Collectivités Territoriales,
modifié par la loi n°2015-991 du 7 août2015 répondra aux modalités suivantes :

En cas de participation de moyens issus de plusieurs départements, la facturation sera du
ressort du SDIS territorialement compétent.

Le SDIS bénéficiairedu remboursement, remboursera ensuite le SDIS ayant assuré une
prestation.

Pour les interventions définies comme courantes, le remboursement sera effectué selon les
modalités de l'article 13.
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Pour les interventions de longue durée et à caractère spécifique, le SDIS du département où se 

déroule l’intervention, procède au reversement des sommes dues aux sdis concourants.  
 
Ce remboursement se fera selon les modalités de la convention en cours entre le sdis 

territorialement compétent et la société autoroutière, après l’émission d’un titre de recette. 
 

 
Article 15 – Responsabilités 

 
Les dispositions de droits communs s’appliquent et la responsabilité des Services 

Départementaux d’Incendie et de Secours peut être engagée en cas de faute de service. 
 
L’application de cette convention ne vaut pas transfert de responsabilité pour les dommages 

causés à autrui par les moyens mis à disposition par le SDIS étant intervenu. 
 

Toutefois le SDIS dont les moyens ont été mis à disposition garantira le SDIS bénéficiaire pour 
la part des réparations qui pourraient être mises à la charge de ce dernier à raison des fautes que le 
premier aurait pu commettre dans la gestion desdits moyens ou dans leur utilisation s'il est intervenu 
seul. 

 
Chaque SDIS prend à sa charge l’assurance de ses propres personnels et les éventuels dégâts ou 

pertes subis par ses moyens, à l’exception de la faute personnelle considérée comme un acte 
détachable du service. 

 
 

Article 16 – Durée 
 

La présente convention est exécutoire à la plus tardive des dates auxquelles les préfets 
concernés l’auront publiée. Elle fait l’objet d’une reconduction tacite au premier janvier de chaque 
année. Les préfets du Calvados et de l’Orne peuvent en dénoncer l’exécution, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, en respectant un préavis de 3 mois avant la date d’échéance.  

 
 Chaque fois qu’interviendra une modification des règlements opérationnels, la présente 
convention sera adaptée pour autant que de besoin à la nouvelle situation. 
 
 
 

Article 17 – Publicité 
 

La présente convention fait l'objet d'une publicité aux recueils des actes administratifs des 
parties signataires. 

 
Elle est annexée aux règlements opérationnels en vigueur dans les deux départements. 
 
Les maires des communes rétrocédées seront informés par le Sdis du département siège de la 

commune. 
 
 

Article 18— Dispositions antérieures 
 

Elle annule et remplace les conventions, ayant le même objet, antérieurement conclues entre 
les parties ou certaines d'entre elles. 



Article 19 - Rèelementdes litiges

En cas de litige quant à 1 interprétation ou à l'exécution de la presente convention, une
solution amiable sera prioritairement recherchée. A défaut, le litige sera porté devant le tribunal
administratifde Caen.

Fait à A?«.nçcn , le 0\ c8. 305.1

Signatures :

La Préfètede l'Ome

Le 80US-Pr<iiBT7""rs:
dasse'F^Â%rTM%al

Charles Barbler

Le Préfet du Calvados

.L||^ &u^!^

Philippe COURT

Le Président du Conseil Départemental de l'Orne,
Président du ConseilAd'adimnistration du SDIS de

tl'Or

Christophe df: BALORRE

Le Président du Co{\
Du SDIS d'

inistration

Xavier CHARLES

^



Annexe 1 : Rattachement opérationnel des communes

Communes de l'Orne défendues par le SDIS du calvados :

• Berjou (61044) par le CIS CondésurNoireau (14)
• Montilly-sur-Noireau (61287) par le CIS Condé sur Noireau (14)
• Sainte-Honorine-la-Chardonne (61407) par le CIS Condé sur Noireau (14)
• Saint-Pierre-du-Regard (61447) par le CIS Condé sur Noireau (14)
• Bréel (61058) commune déléguéed'Athis val de Rouvre par le CIS Pont-d'Ouilly (14)
* Ségrie-Fontaine (61465), commune déléguéed'Athis val de Rouvre, par le CIS Pont-

d'0uilly(14)
• Forêt-Auvray(61174), commune déléguéede Putanges le Lac, par le CIS Pont-d0uilly(14)
• Cahan(61069) par le CIS Pont-d'Ouilly (14)
• La Lande-Saint-Siméon (61219) par le CIS Pont-d'Ouilly (14)
• Ménil-Hubert-sur-Orne (61269) par le CIS Pont-d'Ouilly (14)
• Ménil-Vin (61273) par le CIS Pont-d'Ouilly (14)
• Saint-Philbert-sur-Ome (61444) par le CIS Pont-d'Ouilly (14)
• Moncy (61281 ) par le CIS Vassy ( 14)

Communes du Calvados défendue par le SDIS de 1 Orne :

• Le Marais la Chapelle (14402) par le CIS Trun
• Les Moutiers en Auge (14457) par le CIS Trun
• Lisores (14368) par le CIS Vimoutiers
• Sainte-Foy-de-Montgommery (14576), commune déléguée du Val de Vie, par le CIS

Vimoutiers
• Saint-Germain-de-Montgommery (14583), commune déléguéedu Val de Vie, par le CIS

Vimoutiers
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CONVENTION INTERDEPARTEMENTALE D'ASSISTANCE MUTUELLE 
Entre 

Le Préfet d’Eure et Loir  
Et 

Le Préfet de l’Orne 
Et 

Le président du Conseil d'Administration  
du Service Départemental d'Incendie et de Secours d’Eure et Loir 

Et 
Le président du Conseil d'Administration  

du Service Départemental d'Incendie et de Secours de l’Orne 
 
 
Vu les articles L. 1424-2 à L. 1424-4 du code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l'article R. 1424-47 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’article L. 742-11 du code de la sécurité intérieure, 
 
Vu la Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et 
notamment ses articles 27 et 28, 
 
Vu la convention interdépartementale fixant les modalités de remboursement des 
dépenses relatives aux opérations de secours engagées par les SDIS de la Zone de 
Défense et de Sécurité Ouest au profit de l'un d'eux, 
 
Vu l'arrêté du 17/02/2015 du préfet d’Eure et Loir portant approbation du schéma 
départemental d'analyse et de couverture des risques de l’Eure et Loir,  
 
Vu l'arrêté du 07/11/1983 du préfet d’Eure et Loir portant approbation du règlement de 
mise en œuvre opérationnelle du SDIS d’Eure et Loir; 
 

Vu la délibération B2015-17 du 12/06/2015 du bureau du Conseil d'Administration du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Eure et Loir. 
 
Vu l'arrêté du 15 mai 2020 du Préfet de l’Orne portant approbation du schéma 
départemental d'analyse et de couverture des risques de l’Orne ; 
 
Vu l'arrêté en date du 11 avril 2014 du Préfet de l’Orne portant approbation du règlement 
opérationnel du SDIS l’Orne; 
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Vu la délibération en date du 20 mars 2014 du Conseil d'Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours de l’Orne   . 

Article 1— Objet 

La présente convention a pour but de fixer les conditions d'assistance mutuelle entre 
les SDIS d’Eure et Loir et de l'Orne en vue d'assurer la distribution des secours dans le 
cadre de l'entraide courante pour les communes des départements d’Eure et Loir et de l’Orne. 

Elle permet de diminuer les délais d’intervention des secours sur les zones limitrophes 
des deux départements en sollicitant le centre de secours le plus proche de l’intervention. 

Les communes ou fraction de communes concernées sont annexées à la convention afin 
de définir les listes de défense en 1er et 2eme appel entre les SDIS d’Eure et Loir et de l’Orne. 

TITRE I — SECOURS DE LISIERE  

Article 2 — Définition de l’assistance mutuelle » 

Sous l’autorité des préfets de département, chaque partie s'engage à se prêter une 
assistance mutuelle en mettant à disposition les moyens opérationnels dont elle dispose au 
moment de la demande. 

La présente convention s'applique pour l'ensemble des missions prévues à l'article 
L.1424-2 et L.1424-42 du code général des collectivités territoriales à l'exclusion des
missions de prévention et d’évaluation des risques de sécurité civile.

Les dispositions mentionnées ci-dessous ne font pas obstacle à celles prévues par les 
conventions interdépartementales fixant les modalités d'assistance mutuelle et de 
coopération entre les SDIS pour la couverture opérationnelle des Autoroutes. 

Article 3 — Champ territorial d'application 

Les demandes de secours sur les numéros d’urgence, émanant des communes limitrophes, 
sont réceptionnées par le CTA-CODIS du SDIS désigné pour intervenir en 1er appel ou sont 
retransmises au CTA-CODIS mandaté pour gérer les engins de 1er appel. 

Pour ces communes limitrophes Le CTA-CODIS qui réceptionne, assure le 
déclenchement et l’engagement des moyens de premiers secours. 

Lorsque le centre de 1er appel ne peut assurer l’engagement des moyens de premiers 
secours, son CTA-CODIS de rattachement informe sans délai le CTA-CODIS du département 
siège de la commune, afin que celui-ci engage les secours de deuxième appel et suivants 
conformément à son règlement opérationnel. 

Lorsque le CTA d'un département reçoit une demande de secours dont la localisation, 
sur le territoire de l'un ou l'autre département, est incertaine, il engage les moyens appropriés. 
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Dès qu'il se présente sur les lieux, le chef du détachement renseigne son CODIS sur la 
localisation précise de l'intervention, à charge pour ce dernier d'en informer, le CODIS 
territorialement compétent.  

Le détachement ainsi engagé poursuit son action conformément aux dispositions du 
présent titre quelle que soit la localisation de l'intervention à l'intérieur ou en dehors de son 
secteur de compétences. 

Article 4 — Modalités de mise en œuvre 

Le CODIS dont l'assistance est sollicitée et qui a compétence, informe le CODIS 
territorialement compétent des moyens de secours engagés. 

Le détachement mis à disposition observe les consignes opérationnelles en vigueur dans 
le département dont il relève aussi longtemps qu'un détachement du SDIS territorialement 
compétent ne s'est présenté sur les lieux. 

Dans tous les cas, les demandes de secours traitées pour intervenir dans un département 
voisin feront l'objet d'une information du CODIS territorialement compétent. 

Le SDIS de l'Orne et le SDIS d’Eure et Loir se communiquent mutuellement la liste 
actualisée de leur matériel opérationnel avec leur positionnement géographique ainsi que 
les coordonnés radiotéléphoniques de leurs services et de leurs moyens. 

Article 5 — Intervention non urgente 

 Les opérations à caractère non urgent définies par chaque SDIS (destruction 
d'hyménoptères, carences, dispositifs prévisionnels de secours, soutien sanitaire…), ne sont pas 
intégrées dans le cadre de cette convention et restent à la charge du SDIS du département 
concerné. 

Les appels reçus au CTA-CODIS concernant des interventions non urgentes seront 
retransmis au CODIS territorialement compétent. 

TITRE II — AUTRES RENFORTS A LA DEMANDE 

Article 6— Déclenchement d'un plan départemental ou interdépartemental 

Les parties se prêtent assistance mutuelle pour l'exécution de leurs Plans d'Opérations 
Internes (P.O.I) et leurs Plans Particuliers d'Intervention (P.P.I), leurs Plans de Secours 
Spécialisés (P.S.S), Plans d'Établissements Répertoriés (Plans ER) et leurs Plans NOvi 
respectifs.  

Les moyens prédéfinis dans ces plans devront faire l'objet d'une validation commune et 
devront faire l'objet de l'envoi de documents et de plans d'intervention appropriés. 
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Article 7 — Détachements pré-constitués 

Les parties se prêtent assistance mutuelle, notamment lors des opérations de type feu de 
forêt, accident ferroviaire, intervention à caractère chimique et radiologique, nautique, en milieu 
souterrain et/ou périlleux, dès lors que ces opérations nécessitent le concours de moyens 
spécialisés. 

L’engagement des unités spécialisées (GRIMP, plongeur, SD…) relève de la 
compétence du SDIS territorialement compétent. 

La réquisition de moyens privés ne peut se faire que par un Commandant des Opération 
de Secours territorialement compétent selon les modalités du règlement opérationnel du 
département concerné. 

Article 8 — Modalités de mise en œuvre 

Les moyens diligentés au titre des articles 6 et 7 de la présente convention le sont en 
solution de renforts ou de moyens prédéfinis à la demande du CODIS utilisateur. 

Ces mises à disposition pour les renforts sont consenties sous réserve des propres 
nécessités auxquelles doit faire face le CODIS dont ces moyens relèvent. 

L’ensemble des renforts défini aux articles 6 et 7 se fait en coordination avec le Centre 
Opérationnel Zonal (COZ). 

L'acheminement d'un détachement préconstitué est assuré par un cadre sapeur-pompier 
qualifié en fonction des moyens commandés (chef de groupe ou de colonne). 

TITRE III — DISPOSITIONS OPERATIONNELLES COMMUNES 

Article 9 —Commandement des opérations de secours 

Lorsque les moyens d'un SDIS sont engagés hors de son territoire de compétence, le 
commandement des opérations de secours relève sous l'autorité du préfet ou du maire agissant 
dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police, du directeur départemental territorialement 
compétent ou en son absence d'un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, sous-officier ou 
officier dans les conditions fixées par le règlement opérationnel. 

Le chef de détachement du CIS de 1 er appel assure le Commandement des Opérations 
de Secours jusqu’à l’arrivée du COS du département territorialement compétent. 

Le COS fixe les missions au(x) chef(s) d'agrès et/ou cadre sapeur-pompier, chef du 
détachement, venu(s) en renfort au titre de la présente convention et met à sa (leur) disposition 
les moyens de liaison qui conviennent. 

Les deux CODIS se communiquent en tant que de besoin les messages d'information 
correspondants aux interventions qu'ils ont eues à traiter dans le cadre de cette convention. 
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Article 10— Évacuation et régulation médicale 

Les évacuations d’urgence s'effectuent, après régulation médicale auprès du SAMU 
territorialement compétent vers l'établissement de santé adapté le plus proche. 

Article 11 —Fin des opérations d'assistance 

La remise à disposition des détachements envoyés au titre de la présente convention est 
décidée par le COS, i1 appartient au CODIS demandeur d'en informer le CODIS ayant mis à 
disposition les moyens opérationnels. 

Article 12— Comptes rendus des sorties de secours 

Les CRSS seront communiqués au SDIS qui en fera la demande. 

TITRE IV — DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 13— Modalités financières 

L’envoi de moyens au bénéfice du département limitrophe selon les modalités précisées 
ci-dessus, ne donne pas lieu à remboursement pour le bénéficiaire.

Article 14— Modalités financières des opérations sur les réseaux autoroutiers 

Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, l’indemnisation des interventions 
courantes effectuées sur le réseau autoroutier en application de l'arrêté du 7 juillet 2004 pris en 
application des alinéas 5,6 et 7 de l'article L. 1424-42 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, répondra aux modalités suivantes : 

En cas de participation de moyens issus de plusieurs départements, la facturation sera du 
ressort du SDIS territorialement compétent. 

Le SDIS bénéficiaire du remboursement de la facture globale remboursera ensuite le 
SDIS ayant assuré une prestation dans le cadre de l’intervention considérée. 

Cette disposition ne s’applique pas aux interventions de longue durée et à caractère 
spécifique. 

Article 15 – Responsabilités 

Les dispositions de droits communs s’appliquent et la responsabilité des Services 
Départementaux d’Incendie et de Secours peut être engagée en cas de faute de service. 

L’application de cette convention ne vaut pas transfert de responsabilité pour les 
dommages causés à autrui par les moyens mis à disposition par le SDIS étant intervenu. 

Toutefois le SDIS dont les moyens ont été mis à disposition garantira le SDIS bénéficiaire 
pour la part des réparations qui pourraient être mises à la charge de ce dernier à raison des fautes 
que le premier aurait pu commettre dans la gestion desdits moyens ou dans leur utilisation s'il 
est intervenu seul. 
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Chaque SDIS prend à sa charge l’assurance de ses propres personnels et les éventuels 
dégâts ou pertes subis par ses moyens, à l’exception de la faute personnelle considérée comme 
un acte détachable du service. 

Article 16 – Durée 

La présente convention est exécutoire à la plus tardive des dates auxquelles les préfets 
concernés l’auront publiée. Elle fait l’objet d’une reconduction tacite au premier janvier de 
chaque année. Les préfets d’Eure-et-Loir et de l’Orne peuvent en dénoncer l’exécution, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, en respectant un préavis de 3 mois avant la date 
d’échéance.  

Chaque fois qu’interviendra une modification des règlements opérationnels, la présente 
convention sera adaptée pour autant que de besoin à la nouvelle situation. 

Article 17 – Publicité 

La présente convention fait l'objet d'une publicité aux recueils des actes administratifs 
des parties signataires. 

Elle est annexée aux règlements opérationnels en vigueur dans les deux départements. 

Les maires des communes rétrocédées seront informés par le SDIS du département siège 
de la commune. 
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Annexe : Rattachement opérationnel des communes 

Communes de l’Orne défendues par le SDIS d’Eure et Loir : 

• Les Menus (61274) par le CIS de la Loupe ;

• Saint Pierre la Bruyère (61448) en complément du CIS Rémalard en Perche, selon

un axe reliant les lieux-dits la Taurelière (exclu) au lieu-dit le bois au vert (inclus)

et lieu-dit la Louverie (inclus), par le CIS Nogent-le-Rotrou ;

• Berd’huis (61043) en complément du CIS Perche en Nocé, jusqu’à un axe délimité

par l’intersection de la RD 955/RD 11, par le CIS Nogent-le-Rotrou.

Communes d’Eure et Loir défendues par le SDIS de l’Orne : 

• Sans objet.









































114 

ANNEXE 9 : Engagements opérationnels des moyens du SDIS. 

Motif Solution type Effectif 
optimal 

Engagement 
minimal 

opérationnel 
engin 

Observations  
ou  

Complément à la 
solution type 

Secours à 
personne 1 VSAV 3 2 

Dans les conditions 
fixées par la 

convention SDIS – 
SAMU –  

Carence 
ambulancière 1 VSAV 2 2 

Dans les conditions 
fixées par la 

convention SDIS – 
SAMU –  

Accident de la 
circulation 1 VSAV 3 2 

Mission protection 
ou SR en fonction de 

l’évaluation du 
risque 

PISU 1 VLS 2 1 

Mise en œuvre d’un 
protocole 

conformément à la 
note 

Accident de la 
circulation avec 

incarcéré 

1 VSAV 

1 engin de 
désincarcération 

1 CDG 

3 

3 

1 

2 

2 

1 

Mission protection 
en fonction de 
l’évaluation du 

risque 

Accident 
impliquant un bus 

sans victime 
1 VSAV 3 2 

Mission protection 
ou SR en fonction de 

l’évaluation du 
risque 

Accident 
impliquant un bus 

avec victime(s) 

1VSAV 

1 engin de 
désincarcération 

1 CDG 

3 

3 

1 

2 

2 

1 

Mission protection 
en fonction de 
l’évaluation du 

risque 
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Accident 
impliquant PL avec 
la notion de TMD 

sans victime 

1 VSAV 

1 engin pompe 

3 

6 

2 

3 

En fonction de 
l’évaluation du 

risque : remorque 
poudre ou moyens 
mousse et/ou VIRT 

Accident 
impliquant un PL 
avec la notion de 

TMD et de 
victime(s) 

incarcérée(s) 

1 VSAV 

1 engin de 
désincarcération 
1 engin pompe 

1 CDG 

3 

3 

6 

1 

2 

2 

3 

1 

En fonction de 
l’évaluation du 

risque remorque 
poudre ou moyens 
mousse et/ou VIRT 
Mission protection 

en fonction de 
l’évaluation du 

risque 

Accident 
impliquant un 

train 

1 VSAV 

1engin pompe 

1 CDG 

3 

6 

1 

2 

3 

1 

En fonction de 
l’évaluation du 

risque remorque 
poudre ou moyens 

mousse 

Accident 
impliquant un 

avion 

1 VSAV 

1 engin pompe 

1 CDG 

3 

6 

1 

2 

3 

1 

En fonction de 
l’évaluation du 

risque remorque 
poudre ou moyens 

mousse 

Personne ne 
répondant pas aux 

appels < r+2 
1 engin pompe 3 2 

En fonction de 
l’évaluation du 

risque du secteur 
et/ou de la 

disponibilité du 
secteur 

remplacement par 
un VTU ou VTUHR 

Personne ne 
répondant pas aux 

appels > r+2 
1 moyen élévateur 

aérien  
3 2 

En fonction de 
l’évaluation du 
risque et/ou la 
disponibilité du 

secteur engagement 
1 engin pompe  

Feu de cheminée 
d’habitation 
individuelle 

1 engin pompe 4 3 En fonction de 
l’évaluation du 
risque INC à 6 

Feu de poubelle 
sur V.P. 

1 engin pompe 4 3 

Risques 
électriques divers 

1 engin pompe 4 3 En fonction de 
l’évaluation du 
risque INC à 6 



116 

Fumée suspecte 1 engin pompe 4 3 En fonction de 
l’évaluation du 
risque INC à 6  

Feu d’origine 
indéterminée 

1 engin pompe 6 3 

Feu ayant existé 1 engin pompe 4 3 

Déclenchement 
d’alarme incendie 

1 engin pompe 6 3 

Feu de véhicule en 
extérieur 

1 engin pompe 4 3 
Si véhicule 
carburation 

inconnue ou GPL 
INC à 6 

Feu de haies 1 engin pompe 4 3 En fonction de 
l’évaluation du 

risque 

Feu de chaumes 

1 engin pompe hors 

route 
4 2 En fonction de 

l’évaluation du 
risque 

Feu de broussailles 

1 engin pompe hors 

route 
4 2 En fonction de 

l’évaluation du 
risque 

Feu de décharge 1 engin pompe 4 2 En fonction de 
l’évaluation du 

risque 

Feu de sous-bois 

1 engin pompe hors 

route 
4 2 En fonction de 

l’évaluation du 
risque 

Feu de forêt 

1 engin pompe hors 

route 
4 2 

En fonction des 
indices forêt météo 
(IFM) et de l’analyse 

du risque 
départemental.  

Feu de structure 
>R+2

1 engin pompe 

1 moyen élévateur 
aérien 

6 

2 

3 

2 
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Feu dans 
établissement 

répertorié 

Départ type En Fonction de l’analyse mentionné dans le plan ER 

Opérations 
diverses 

(Assistance à 
animal, protection 

des biens, 
reconnaissances…) 

1 VTU 2 2 Tous engins adaptés 
à la mission 

La solution type est l’engagement avec l’effectif optimal, qui après analyse par le CTA/CODIS, 
peut être majoré et/ou complété par des moyens de renforts ou d’appui. 

En mode dégradé : 

-L’engagement « minimal opérationnel engin » est l’effectif en deçà duquel l’engin ne
peut être engagé. 

-Lorsque l’effectif n’est pas optimal, le CTA procède au complément par un engin
adapté ou par un renfort en personnel en fonction de l’évaluation de la situation. 

-En cas de prompt secours, une VL de proximité peut être engagée en complément
d’un VSAV venant d’un secteur voisin. 

Équivalences : 

-1 engin pompe : 1 FPT ou 1 FPTSR ou FPTL ou 1 CCR ou 1 CCRL ou 1 CCF + VAL

-1 engin de désincarcération :  1VSRM ou 1VSRL ou 1 FPTSR

Règles : 

Pour feu, en plus de l’engagement minimal, engager le CIS territorialement compétent s’il ne 
possède pas le véhicule préconisé de la solution type. 

 Pour les opérations de secours présentant un caractère d’urgence avérée, les fonctions de 
chef d’agrès d’un véhicule peuvent être assurées, par un sapeur-pompier non titulaire des 
unités de valeur correspondantes. Dans ce cas, le CTA-CODIS engage dans les meilleurs 
délais en complément, un sapeur-pompier répondant aux conditions d’exercice de cet 
emploi. 

Pour le PMA, engagement de la CEPMA avec un engin pompe dédié. 

Pour Renfort alimentation, engagement de la CEDGP avec un VTU (ou équivalent) avec MPR.
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ANNEXE 10 : Cartographie des CIS 
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ANNEXE 11 : Potentiel Opérationnel Journalier des Centres d’Incendie 
et de Secours de l’Orne. 

CIS ALENÇON 
Période Garde postée Astreinte POJ 

Semaine Jour 9 3 12 
Semaine Nuit 9 3 12 
WE Jour et JF 9 3 12 
We Nuit et JF 9 3 12 

CIS ARGENTAN 
Période Garde postée Astreinte POJ 

Semaine Jour 6 3 9 
Semaine Nuit 6 3 9 
WE Jour et JF 6 3 9 
We Nuit et JF 6 3 9 

CIS FLERS 
Période Garde postée Astreinte POJ 

Semaine Jour 6 3 9 
Semaine Nuit 6 3 9 
WE Jour et JF 6 3 9 
We Nuit et JF 6 3 9 

CIS L'AIGLE 
Période Garde postée Astreinte POJ 

Semaine Jour 6 3 9 
Semaine Nuit 3 6 9 
WE Jour et JF 6 3 9 
We Nuit et JF 3 6 9 

CIS BAGNOLES DE L'ORNE NORMANDIE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 
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CIS BELLÊME 

Garde postée Astreinte POJ 
0 6 6 

CIS BRETONCELLES 

Garde postée Astreinte POJ 
0 4 4 

CIS BRIOUZE 

Garde postée Astreinte POJ 
0 4 4 

CIS CARROUGES 

Garde postée Astreinte POJ 
0 4 4 

CIS CÉAUCÉ 

Garde postée Astreinte POJ 
0 4 4 

CIS CETON 

Garde postée Astreinte POJ 
0 4 4 

CIS CHANU 

Garde postée Astreinte POJ 
0 4 4 

 CIS CHARENCEY 

Garde postée Astreinte POJ 
0 4 4 
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CIS COURTOMER 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS DOMFRONT EN POIRAIE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 6 6 

CIS ÉCOUCHÉ LES VALLÉES 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS ESSAY 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS GACÉ 
Garde postée Astreinte POJ 

0 6 6 

CIS GOUFFERN EN AUGE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS LA FERTÉ EN OUCHE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS LA FERTÉ MACÉ 
Garde postée Astreinte POJ 

0 6 6 

CIS LE MÊLE SUR SARTHE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 
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CIS LE MERLERAULT 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS LE SAP EN AUGE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS LONGNY LES VILLAGES 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS LONLAY L'ABBAYE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS MAUVES SUR HUISNE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS MORTAGNE AU PERCHE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 6 6 

CIS MORTRÉE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS MOULINS LA MARCHE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS PASSAIS VILLAGES 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 
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CIS PERCHE EN NOCÉ 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS PUTANGES LE LAC 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS RÂNES 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS RÉMALARD EN PERCHE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS RIVES D'ANDAINE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS SAINT DENIS SUR SARTHON 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS SAINTE GAUBURGE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS SAINTE SCOLASSE SUR SARTHE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS SÉES 
Garde postée Astreinte POJ 

0 6 6 
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CIS TINCHEBRAY BOCAGE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS TOUROUVRE AU PERCHE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS TRUN 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS VAL AU PERCHE 
Garde postée Astreinte POJ 

0 4 4 

CIS VIMOUTIERS 
Garde postée Astreinte POJ 

0 6 6 
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ANNEXE 12 : Armement des engins en personnel. 

ANNEXE 12 

ENGAGEMENT OPERATIONNEL DES ENGINS 

Mission /Véhicule 

Armement des engins 

Effectif optimal 
Effectif Minimal 

engagement 
engin 

Mission SAP (FPTL/FPT/FPTSR/CCRL/CCR) 3 2 

CCF/CCFM 4 2 

CCGC 3 2 

Secours Routiers (VSRL/VSRM/FPTSR) 3 2 

Mission protection (Engin Pompe) 2 2 

EA/EPS 3 2 

VTU/VTUHR/ 2 2 

VL/VLHR 2 1 

VIRT 5 2 

CEM 3 2 

CEMF 3 2 

CEVAR 3 2 

VTP 1 1 
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